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LOI n° 49-310 du 8 mars 1949 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor (exer- 
cice 1949), 


L'Asserublée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu 
gue la loi dont la teneur suit: 


Trrng Er 


Recettes et dépenses sur comptes sgéciaux 
du Tréser, 


Art. — Les ministres: sont autorisés, 
entre le 1% fanvier 1919 et le 31 décem- 
bre 1949, à gérer conformément aux lois 
en vigueur les services commerciaux énu- 
mérés à l’état « A ». Les opérations de re- 
celtes et de dépenses de ces services 
seront imputées aux comptes spéciaux de 
commerce prévus par ledit état dans la 
limite du découvert maximum qui a été 
tixé pour chaque compte. 

La eomp'abilité administrative des 
comptes de commerce sera suivie sur ins- 
truction du ministre des finances et les 
résullats provisoires seront présentés au 


198 


t Parlement sous forme d’un bilan com- 
mercial avant le 30 juin 1950; les profits 
et les pertes dégagés par ce bilan seront 

| imputés au budget de l’exereice en cours. 

Une loi fixera, avant de 30 juin 1%M9, 
le montant des opérations et du découvert 
autorisé au titre du compte « Approvision- 
nement en denrées et produits alimen- 
taires » pour le deuxième semestre de 

1949, Au cas où cette loi ne serait pas in- 

tervenue, le compte « Approvisionne- 
ment en denrées et produits alimentaires » 

entrera en liquidation et devra étre clos 

le 31 décembre 1949. 

Art. 2. — Les ministres sont autorisés 
à engager, à liquider et à ordonnancer au 
cours de l’exercice 1949 les dépenses énu- 
mérées À l’état « B », dont le total est 
arrèté à 63.430.900.000 F, 

Ces dépenses sont imputées aux comptes 
d'affectation spéciale prévus par ledit 
état. 

Le ministre des finances est autorisé à 
percevoir, entre le {** janvier 1949 et le 
31 décembre 1949 les recettes énumérées 
à l'état « B », et dont le total est évalué à 
63.430.300.000 F. 
| Ces recettes sont imputées aux comptes 
d'affectation spéciale prévus par ledit état. 

Les opérations de recettes et de dépenses 
des comptes d'affectation spéciale sont 
exécutées, contrôlées et réglées dans les 
mêmes conditions que celles du budget 
général, sous réserve des dispositions ci- 
après: 

4° Sauf pendant les trois premiers mois 
de l'exercice, le total des dépenses de 
chaque compte d’affeetation spéciale ne 
devra en aucun cas exeéder le total des 
recettes du même compte; 

20 Si les recettes sont, en cours d'exer- 
eice, supérieures de plus de 10 p. 100 
aux évaluations, les crédits de dépenses 
| pourront être majorés dans la limite de cet 
| excédent par décret portant le contrescing 
| du ministre des finances; 

3° La loi de finances de l'exercice 1950 
| pourra autoriser l’imputation de tout ou 
partie de l'excédent de recettes d’un 
compte d'affectation spéciale aux recettes 
du même compte de l'exerciee suivant; 

4e Certains chiffres de dépenses limi- 
tativement énumérés à l’état « B » ont un 
caractère évaluatif. es dépassements qui 
seraient constatés sur ces chiffres seront 
approuvés par Ja loi de règlement. 

Art, 3. — Les ministres sont autorisés 
gérer, entre le {* janvier 1949 et le 
4 décembre 1949, conformément aux lois 
en vigueur, les comptes spéciaux de règle- 
ment avec les gouvernements étrangers 
et les comptes spéciaux de caractère mo- 
nétaire énumérés à l'état « C ». Les décou- 
verts constatés à ces comptes ne devront 
pas excéder les limites prévues audit 
état, L'état « € » énumère ceux des comp- 
tes dont les opérations annuelles seront 
apurées par la loi de règlement et ceux 
dont les soldes seront reportés jusqu’à la 
clôture du eompte. 

Art, 4. — Les ministres sont autorisés 
à engager, à liquider et ordonnancer, 
entre le {* janvier 19%9 et le 31 décem- 
bre 1949, les dépenses énumérées à 
l'état « D » et dont le total ect arrêté au 
. Chiffre de 90.320.777.12t F. 
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Ces dépenses seront imputées aux 
comptes spéciaux d'investissement prévus 
par ledit état. Elles seront exécutées 
contrôlées et réglées dans les mêmes 
conditions que les dépenses de reccnstrue. 
tion et d'équipement. à 

Les crédits qui n'auront pas été em. 
ployés au 31 décembre 1949 pourront être 
repartés à l'exercice suivant par décret 
pris sur la proposition du ministre deg 
tinances. 

Art. 5. — Le ministre des finances est 
autorisé, entre le 1% janvier 1919 et Je 
3t décembre 1949, à accorder des avances 
de trésorerie pour une durée n'execdant 
pas deux ans, dans la limite fixée por 
l’état « E ».et dont le total a été arrêté à 
230.509.000.000 F. 

Les avances seront imputées aux comp. 
tes spéciaux d’avances du Trésor prévue 
par ledit état. 

Les recettes à provenir en 1949 du rem. 
boursement desdiles avances et des avan. 
ces antérieurement consenties seront im 
putées aux mêmes comptes. Leur montant 
total est évalué à 169.406.000.000 F, con- 
formément à Pétat « E » visé au premier 
alinéa du présent article. 

Le ministre des finances est antorisé 4 
renouveler pour deux années au plus les 
avances non remboursées depuis plus de 
deux ans énumérées à Pétat « F » ct dont 
le total est égal à 40.528.847.487 F. 

Art. 6. — Le ministre des finances rt 
autorisé à consolider sous forme de près 
à long terme les avances mon rembaur. 
sées depuis plus de deux ans énumérées i 
l’état « G » dont le total est égal à 55 mil 
liards 100.441.311 F. 

Ces prêts porteront intérêt ct seront 
remboursables par annuités ou à terme. Is 
pourront, en outre, être stipulés rembour 
sables par priorité sur le produit des pre. 
miers emprunts publics émis par les cal 
leclivilés débitriees. 

La consolidation du prêt sera 
par une dépense à un compte d'investis 
sement ouvert à cet effet. Les intéréis 
ou les annuités de remboursement concer- 
nant ces prêts seront versés au budget 
Les remboursements de tout ou partie du 
capital par anticipation ou au terme di 
contrat de prêt seront affcetés à l'equipe 
ment ou à la reconstruction. 

Art. 7. — Les ministres sont autorisés À 
engager, à liquider et à ordonnancer ent 
le 1% janvier 1949 et le 31 décembre 19) 
les dépenses effectuées en monnaies lo 
cales (marks et schillings) dans les fem 
toires occupés. Ils sont autorisés à perce 
voir les recettes recouvrables dans €6 
territoires. Ces recettes et ces dépenses 
seront imputées aux comptes 
d'opérations en territoires occupés ouvers 
par la Joi. 

Conformément aux dispositions de l'a 
ticle 76 de La loi n° 46-2914 du 23 décemr 
bre 146, les prévisions de ces e0mplé 
spéciaux seront fixées par un arrêté inter 
ministériel communiqué 
aux commissions des finances des dif 
Assemblées. 

Ledit arrêté fixera également le dé 
autorisé pour ls même année, au titre ü® 
opérations effectuées en monnaies 14 
{marks et schillings) en ce qui CT 
les comptes spéciaux créés: 

1° Par Farticle 6 de la lol 
vue d'assurer Ja confection et la dis 
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ton aux agents du commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes 
en service en territoires occupés des effets 
d'habillement, 

3 par l'article 75 de la même loi pour 
retracer les conversions de francs et de bil- 
lets du Irésor libellés en francs contre 
marks où schillings, ainsi que les opéra- 
tions en sens inverse, auxquelles il est 
procédé par le Trésor ou pour son compte 
pour les besoins des personnels et des ser- 
vices français ou alliés. 


Clôtures ou fusions de comptes. 


art, 8. — Les comptes spéciaux ouverts 
dans les écritures du et dont l'énu- 
mération est donnée à « H » seront 
déinitivement clos le 51 décembre 1948. 

Les soldes accusés à la date du 51 dé- 
cembre ANS par les comptes visés audit 
cat seront, dans les écritures du Trésor, 
transportés à un compte de résultat, Les 
recettes ou les déperises de ces comptes 
qui ne scraient pas recouvrées où payées 
au 31 décembre 1448 ou qui deviendraient 
exigibles après cette date seront effectuées 
au titre des recettes où des dépenses du 
budget aux diligences des départements 
ministériels antérieurement chargés de la 
gestion des comptes spéciaux. 

Art, 9. — Les comptes spéciaux ouverts 


mération est donnée dans l'état « I » 
seront définitivement clos au 31 décem- 
bre 1949 au plus tard. Les opérations effec- 
tuées au titre de ces comptes pendant 
l'année 1949 seront considértes comme 
des opérations de liquidation non sou- 
mises aux dispositions des aiticles 41 à 
46 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 194, 
modifiée par la loi n° 48-1516 du 26 sep- 
tembre 1948, 

Les soldes aceusés à la date du 91 dé- 
cembre 19 par les comptes visés à J'ali- 
néa précédent seront, dans les écritures 
du Trésor, transportés à un compte de 
résultat. Les recettes on les dépenses de 
ces comptes qui ne seraient pas rccou- 
vrées où payées au 31 décembre 1919 ou 
qui deviendraient liquides où exigibles 
après cette date seront effectuées au titre 
des recettes ou des dépenses du budget, 
aux diligences des départements aninislé- 
ricls antérieurement chargés de la ges- 
tion des comptes spéciaux. 

Art. 10. — Les comptes spéciaux ci-des- 
sous désignés ouverts dans les écritures du 
Trésor seront définitivement clos le 31 dé- 
cembre 1948, 

Les soldes accusés au 21 décembre 1948 
par lesdits comptes seront repris et les 
opérations de recettes et de dépenses à 
effectuer pendant l'année 1949 retracées à 
des comptes nouveaux ouverts à cet effet, 
qui grouperont les opérations antérieure- 
ment suivies dans plusieurs comptes 
comine il est indiqué ci-après: 


Comptes clos, 


Assurances maritimes contre les risques 
de guerre. 

féassuranees des risques de guerre a 
cours de transports terrestres, flu- 
viaux où aériens, 

Achats d'immeubles et de fonds de com- 
meérce par l'administration 
de l'enregistrement en vertu de son 
droit de préemption. 

compte d'emploi de diverses ressources 
affectées à des dépenses spéciales. 

Subdivision : 

Opérations du service central des ventes 
au mobilier de l'Etat. 

Fonds déposés au Trésor avec intérêts 
ar la Banque de France (accord 
anco-argentin du 3 décembre 1946). 

Fonds déposés au Trésor avec intéréls 
par la Banque de France (application 
de l'avenant du 31 mars 1948 à l'ac- 
cord franco-brésilien du 8 mars 1946). 

Fonds déposés äu Trésor avec intérêts 
bar là Banque de France (application 
de l'accord de payement franco-égyp- 
tien du 9 juin 1948). 


Comptes de rattachement. 


Assurances et réassurantes maritimes 
et transports. (Compte de commerce 
pers à l'état A annexé à la présente 
oi.} 


Opérations commerciales de l'enregistre- 
ment et des domaines. (Compte de 
commerce prévu à l'élat A annexé à 
la présente loi.} 


Fonds déposés au ‘frésor avec inléréts 
par la Banque de France pour le 
compte de gouvernements étrangers. 
(Compte de règlement avec les gou- 
vernements étrangers prévu à l'état C 
annexé à la présente loi.) 


_ Art. TRE La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci-dessous fixée au 
#l ütcetubre 1918 par Ja loi n° 48-24 du 6 janvier 1918 est repartée au 31 décembre 1949. 


Compte de 
pie de receltes...., 


Dépenses 


Compte de dépenses. nes 
de recettes. 
de dépenses. 
OMple de recettes. 
Compte de dépenses. | 
de recettes. 


“usition de droits dans des sociétés 


commerce extérieur, importations, 
(mmerce extérieur, exportations, 


Liquidation des dépenses d'occupation, 


provenant de l'apurement d> débets résultant de faits de guerre, 


Opérations pour le compte des posses- 
sions d'outre-mer privées de relations 
avec la métropole. 

Dépenses des organisations civiles et 
militaires de la Résistance. 

Liquidation des organismes grofession- 
nels (art, 169 de la loi du 7 octobre 
1946). 


minières, 


Art. 12, — Le compte « Avances aux étæ 
hlissements publies nationaux et services 
autonomes de l'Etat, — 7° Office des 
changes » sera transféré - armi les comptes 
d'apurement et sun solde au 31 décembre 
1918 sera soumis ag Farlement pour être 
transféré aux découverts du Trésor au t- 
tre d'opérations anciennes provenant des 
faits de guerre. Les remboursements à 
recevoir ultérieurement sur ces avances 
seront imputés en recettes au budget gé- 


néral, 
Art. 13: : Les crédits À ouvrir aw 
luinistre des forces armées, section 


« Guerre », à la suite de la clôture au 
st décembre 1948. conformément aux dis 
positions de l'article 7 de la présente lof, 
du compte « Renouvellement des approvi- 
sionnements en effets d'habillement, de 
couchage ct d'ameublement des troupes 
métropolitaines » en vue de la réalisation 
des programmes d2 fabrication, d'habil 
lement, de couchage et d'ameublement né 
cessaires aux besoins de l'armée, peuvcat, 
pour la partie non consommée à la date 


de clôture des opérations budyttaires, être 
reportés à l'exercice suivant. 

Dès le début d'un exercice, les deux 
tiers des disponibilités constaites sup 


l'exercice précédent dans les écritures Au 
contrôleur des dépenses engagées pour- 
ront donner lieu à ouverture de crédits 
par décret pris dans les comitions prés 
vues à l'article 2 de la loi n° 48% de 
7 janvier 4948, 


.Le solde eréditeur du compte spécial & 
la date de sa clôture sera inserit en add 
tion aux crédits applicables au chapitre 
« l'rogrammes de l'habillement, du çame- 
pement, du couchage et de l'arm.eublement 
des troupes métropolitaines », à clrarge 
pour ce chapitre de supporter les dépenses 
afférentes aux parties de programmes pro- 
pres à l’armée de terre et aux collectivités 
rattachées pour lesquelles des provisions 
ont été constitutes par les services inté- 
ressés avant la elôture du compte et ont 
été comprises dans le solde créditeur de 
ce deraier, 


Chaque année, au cours du troisième 
trimestre, en fonclion des modalités de 
réalisation du programme; il sera procédé 
par décret contresigné par les ministres 
chargés des administrations de la guerre 
et du budget au transfert du chapitre de 
l'habiilement aux chapisres de personnels 
ouvriers du service de l'intemdance, des 
crédits nécessaires au payement des sa 
laires, primes et charges sociales des ou- 
vriers temporaires qui, affectés aux ate- 
liers en régie, ne rempliraient pas les come 
ditions fixées par l'article 20 de la lof 
n° 48-1437 du 14 septembre 1948 pour pou- 
voir être rémunérés sur le chapitre de 
l'habillement, 


Art. 14. — Nonobstant les dispositions 
de l'article 205 du règlement du 3 avril 
1869 et des textes subséquents sur la 
comptabilité des dépenses du département 
ce la guerre, les dépenses résultant de 
l'exécution des programmes d’habille- 
ment, campement, couchage et ameuble- 
ment des troupes de l'armée de terre, se- 
ront, à partir de la date de clôture de# 
opérations de mandatement, jimputées, 


quel que soit leur montant, sur les crédits 
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de l'exercice en cours à l’époque de lor- 
donnancement, sous réserve de l'observa- 
tion des dispositions de la loi du 29 jan- 
vier 18H et des textes subséquents. 

A titre transitoire, en raison de la sup- 
ression du compte spécial visé à Particle 
précédent, toutes les créances se rappor- 
tant À l'exécution des programmes du ser- 
vice de l'habillement, du campement, du 
couchage et de l'ameublement nées anté- 
rieurement au 3i décembre 1%$S seront, 
à compter du f# janvier 1949, imputées 
sur les crédits de l'exercice 1949 au cha- 
pitre « Programmes du service de l’habil- 
lement, du campement, du couchage el 
de l’ameublement des troupes métropoli- 
taines », 

De même, toutes les recettes antérieures 
non régularistes à la date du 1% janvier 
1949 bénéficieront au même chapitre. 


Art. 1% — La liquidation du compte 
spécial des transports maritimes prévue à 
l'article 9 ci-dessus, sera effectuée dans 
les conditions ci-après : 

Les armateurs-gérants des navires af- 
frétés par FEtat en exécution de la 
charte-partie du 15 septembre 1940 de- 
vront, sauf impossibilité dûment justifiée, 
fournir les comptes de voyages prévus à 
l'article 5 du contrat de gérance annexé 
à la charte-partie au plus tard le 31 mars 
1949. 

Les armateurs-gérants doivent reverser 
à l'Etat, avant le 31 mars 1949, toutes les 
sommes dont ils sont débiteurs au titre 
des voyages, à l'exclusion des frets et 
passages à la charge des services publies. 
Les sommes restant dues à la date du 
31 mars 1949 porteront intérèt à 8 p. 100 
an profit du Trésor, 

Le ministre de la marine marchande 
dressera des états des sommes restant 
dues au compte spécial des transports ma- 
ritimes par les différents départements 
ministériels au titre des frets et passages. 

Ces états seront établis par exercice. 

Il est ouvert dans les écritures du Tré- 
sor un eompte d'apurement géré par le 
ministre des finances, au débit duquel 
seront portées les sommes figurant sur les 
états dressés en exécution de l'alinéa pré- 
cédent, Le compte spécial des transports 
maritimes era crédité de sommes égales 
Les excédents de dépenses de ce compte 
seront transportés aux découverts da Tré- 
sor par la loi de règlement de ehaque 
exercice, 

Toutefois, les sommes dues par les ser- 
vices publics au compte spécial des trans- 
port maritimes au titre de l'exercice 1948 
seront reconvrées dans la forme ordinaire. 


Tirne M 
Ouverture de comptes, 


Art. 16. — Il est ouvert dans les éeri- 
tures du Trésor un compte spécial de com- 
merce intitulé « Gestion des titres de socic- 
tés d'économie mixte appartemaut à 
l'Etat » et retraçant: 

En dépenses: les dépenses afférentes 
aux achats de titres ou aux souseriptions 
à des augmentations de capital ; 

Mn recettes: le produit de la vente de 
titres ou de droits qui y sont attachés et 
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le remboursement par le budget du mon- 
tant des souseriplions, 


Art. 17. — Il est ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte spécial de commerce, 
géré par le ministre des finances et dé- 
nommé « Opérations concernant les entre- 
prises sous réquisition » 

Ce compte retracera les recettes et les 
dépenses faites en. application de la loi 
n° 47-1682 du 3 septembre 1947 régulari- 
sant la situation des entrepnmses plhcécs 
sous réquistion. 


Art. 18. — Il est ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte d'affectation spéeiale, 
géré par le ministre des finances et dé- 
nornmé « Compte d'emploi des jetons de 
présence et tanlièmes revenant à l'Etat ». 
Ce compte comportera : 

En recettes: le produit des jetons de 
presence et tantièmes revenant à l'Etat; 

En dépenses: les sommes versées, par 
dérogation à article 5 de l'ordonnance du 
6 janvier 1945, aux fonctionnaires repré- 
sentant l'Etat dans les organismes publics 
et d'économie mixte, et dont le montant 
sera fixé par décision concertée du mi- 
nistre des finances et de chacun des 
Ministres dont relèvent ces fonctionnaires. 


Art. 19. — Il est ouvert dans jes écri- 
tures du Trésor, parmi les comptes de rè- 
glement avec les gouvernements étran- 
gers, un compte spécial géré par le 
ministre des finances et dénommé « Appli- 
cation de l’accord de payement avec les 
gouvernements militaires américain, bri- 
tannique et français en Allemagne ». A ce 
compte seront imputés: 


En dépenses: les avances À verser aux 
comptes ouverts à la Banque de France en 
vertu de l'accord de payement du 
18 novembre 1948; 

En recettes: les remboursements opé- 
rés sur lesdites avances, 


Art. 20. — Le ministre des finances est 
autorisé à imputer à un compte spécial 
d'opérations monétaires intitulé « Pertes 
et bénéfices de change » toutes les pertes 
et tous les bénéfices constatés dans la 
comptabilité du Trésor entre le 4 janvier 
1949 et le 31 décembre 1949 en raison des 
fiuctualions de change et dont la provision 
n'a pas été faite au budget de l'Etat, Toutes 
les opérations de ce compte arrêtées au 
31 décembre 1949 seront présentées au Par- 
lement avec la loi de règlement de l’exer- 
cice 1949 pour être transférées aux décou- 
verts du Trésor. 

Toutes les opérations de même nature 
constatées antérieurement au 31 décembre 
1948 feront l’objet d'une procédure d’apyu- 
rement dont il sera rendu compte au Par- 
lement au plus tard avec le projet de loi 
de règlement de l'exercice 1949. 


Art. 21. — Les recettes effectuées en 
monnaie locale en Allemagne, autres que 


celles imputables aux comptes spéciaux 


visés à l’article 7 ci-dessus, seront consta- 
tées à un compte d'opérations en territoi- 
res occupés qui sera ouvert à cet effet et 
qui sera géré par le ministre des finances 
comme un compte d'affectation spéciale. 


La nature et le montant de ces recettes 


ainsi que la destination qui pourra leur 
être donnée, seront déterminés par arrêtés 
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du ministre des finances et des affaires 
économiques, après eummunieation 
commissions des finances des deux Assem. 
blées, 


Art, 22. — Le ministre de l'agricunure 
est autorisé à imputer à un compte spéc:] 
d'investissement el dans la lite d'un 
montant g.obal de 1.750 millions de franes 
les subventions sous furme de remise de 
titres d’annuités aux collectivités publiques 
et privées pour la réalisation de leurs ty 
vaux d'équipement rural, en application de 
l’articie 1* de la loi n° 47-1501 du 14 aoû! 
1947. 

Le ministre des travaux publics est auto 
risé à imputer à un compte spécial d'in. 
vestissement et dans la limite d'un mon 
tant giobal de 600 millions de francs Les 
subventions sous forme de remise de titre 
d'annuités aux collectivités publiques et 
privées pour la réalisation de travaux 
d'équipement des ports maritimes et de nx 
vigation intérieure, en application de la loi 
n° 48-1540 du 1% octobre 1948. 


Art, 23, — Le ministre des finances eg 
autorisé à verse: à la Société nationale 
des chemins de fer français des accomptes 
en application de l'article 46 de h la 
n° 46-S54 du 27 avril 196 pour le 
boursement au service des importations 
et des exportations de la valeur du maté 
rie, destiné à la reconstitution de sm 
réseau, Le montant total de ces acomptes 
est fixé à 9.286 millions de franes. 

La Société nationale des chemins de fer 
français est autorisée à émettre des enr 
prunts dans la limite de la somme restant 
à sa charge, soit 2.321.781.121 F. 

En attendant Ja réalisation de ces em 
prunts, le ministre des finances est 
risé à accorder à la Société nationale des 
chemins de fer français un prêt spéci 
portant intérêt, remboursable sur le pn 
duit desdits emprunts. 

Les sommes qui seront dépensces par 
de Trésor en application du premier et dt 
troisième alinéa du présent article et qu 
seront immédiatement  reversées 
compte spécial « Importations et export 
tions » seront imputéçs à un compte spt 
cial d'investissement. 

Art. 24. — Le ministre des finances e 
autorisé dans la limite d’un montant gl 
bal de 15 milliards de franes à consutut 
où à augmenter la dotation ou le capitl 
des entreprises mationales existantes. 

Ces dépenses seront imputées à M 
compte spécial d'investissement. 


Art. 25, — Le ministre des finances & 
autorisé, dans la limite d’un 
global de 2.250 millions de francs, à aüf 
menter la dotation du fonds d'app# 
sionnement du budget annexe des postés 
télégraphes et téléphones. 

Cette dépense sera impulée à u2: 
spécial d'investissement. 


Art. 26. — Le ministre des finances 6 
autorisé à imputer à un compte 
d'investissement et dans la limite 
montant global de 2.300 millions 
francs, les sommes à payer par "2 
remise de bons du Trésor à deux 
d'échéance en remboursement des 
vements effectués sur les avoirs dés 4 
liés en application des articles 4#f 


Murs 1949 


de la loi n° 48-978 du 16 juin 1%8 portant 
sgmcnagements fiscaux. 

Art. 27. — Le ministre des finances est 
autorisé à consentir aux crédits muni- 
cipaux, dans la limite d'un montant glo 
pal de 2% millions de francs, des prêts 
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néa 
1 p. 
dix ans maxitnum. 

Pour l'année 1949, le montant 


précédent pourra être majoré de! 


francs et le montant des capitaux honifiés 


des bonifi- ! 
cations ne pourra dépasser 80 millions de | à Pi 


s'opposent à poursuite im 


motifs qui 


100 pendant une période de deux à | médiate des débiteurs 


Art. à «à - Toute recette 
de l'Etat doit être 
des 


te 


comptt 


dépense 
au budget ou 


spéciaux visés à la 


"ésente lai son montant brut | es 
portant intérêt à 2 p. 100 et amortissables | n'excédera pas 2.700 millions de francs. t 
en quinze ans. Un nt nistration e | à ci te ni soir de 

ces dépenses seront imputées à un | fixéra les modalités d'application du pré À 
compte spécial d'investissement. articie. | compte détinit du bu icet au du Tri ar, 
art. 28. — Le ministre des finances est Art. 31, — Le ministre des finances | A titre exceplionnel et pour l'exercice 
autorisé, dans la limite d'un montant déposera avant le 50 juin 1949 un projet | 4949 seulement, un décret portant Île 
maximum de deux milliards de francs, de loi concernant les çaisses et or£anistnes | cuntx treseing du ministre des finances ou- 
le à consentir au département de la Seine divers recevant à quelque titre que ce soit | vrira les lignes de recettes et les erédits 
D et à la ville de Paris, sur la proposition le produit de taxes fiscales ou parafiscales, | necessaires pour réintégrer au budget on 
= du ministre des travaux publics, des crans- | OU de redevances ou indemnités diverses | à un compte spécial les dépenses actuelle- 
es ports et du tourisme, des prêts destinés résultant notamment de la législation des | ment imputées à un comyle provisoire ce 
"83 à la constitution et au maintien du fonds | PIX. recettes, 
ke de roulement de la régie autonome des Le projet de loi précisera le statut de Le déeret pourra prévoir que les cré- 
ET {ransports parisiens. Ces prêts porteront ces organismes, la nature des dépenses dits ouverts au paragraphe précédent an 
mes intérêt au taux de 4 p. 100 et seront amor- | qu'ils sont autorisés à effectuer, les moda- | ront un caractère évaluatif et que les dé- 
bi tissables en quinze ans. Le montant des | lités de contrôle des comptes et les rè gles | penses pourront être lañtes sans délégation 
annuités versées au Trésor par le départe- |! de placement des disponibilités. préalable çt même sans ordonnancement 
es ment de la Seine et la ville de Paris sera Il prononcera la réintégration au Trésor préal table, 
alé remboursé à ces collectivités par la régie | sous forme de comptes spéciaux, de “ses. Tiree IV 
tes autonome des transports parisiens. les organismes gérés par des services ad- 


Les dépenses de l'Etat correspondant au 
versement des prêts seront imputées à un 
gompte epécial d'investissement. 


art. 29, — Le régime des prêts spéciaux 
prévus par les articles 1% ei 2 de la loi 
n° 47-1086 du 3 septembre 1947 en faveur 
des offices et sociétés d’habitations à bon 
marché continuera à être appliqué au 
cours de l’année 1949. 

Les prêts que le ministre des finances 
et le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sont autorisés à consentir, en 
ipplcation des lois sur les habitations à 
bon marché, font l’objet de crédits d’enga- 
gement et de crédits de payement. 

Pour l'année 1949, les crédits d’engage- 
ment sont fixés à 29.999. per F et les 
crédits de payement à 21.999.999.000 F. 

Les dépenses sont imputées à un compte 
spécial d'investissement, 

Art, 30, — En vue d'encourager la cons- 
fruction d'habitations familiales et popu- 
aires, le ministre des finances et le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme sont autorisés à accorder des boni- 
lications d'intérêt, dans la limite de 3,50 
pour 100 l'an pendant viggt-cinq ans, pour 
qui groviendront d’ emprunts 
is par les organismes d'habitations à 
bon marché, pour la construction d’habi- 
tions à bon marché et dans le cadre des 
Programmes souris à l'approbation de la 

oromission mterministérielle instituée par 
l'artic le 3 de la loi du 3 septembre 1947. 
Sur proposition de la commission sus- 


ministratifs de l'Etat. 

Il fournira la liste de tous les organis- 
mes, fonds ou comptes qui sont actuelle- 
ment gérés par des établissements publics 
ou des entreprises nationales sous la res- 
ponsabilité du Trésor et qui devrônt dé- 
sormmais être prévus, suivis et controls 
annuellement dans les mêmes conditions 
que les comptes spéciaux dn Trésor. 

Art. 32. — Le ministre des finances 
transmettra aux commissions des finances 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de 
la République avant le 1® juin 1949: 

1° La iete des sommes de pius de 
109 millions de francs dues depuis plus 
de trois mois par des départements minis- 
tériels, des entreprises nationales, des col- 
lectivités ou des établissements publics à 
des services commerciaux de l'Etat, à des 
entreprises nationales ou à des établisse- 
ments d'Elat à caractèr industriel ou 
commercial, ainsi que les explications 
fournies par les services, établissements 
ou collectivités déhitrices sur les motifs 
de ces retards ct les précautions prises 
pour réserver les crédits; 

2° La liste des sommes de plus de 
100 millions de francs dues depuis plus 
de six mois, par des sociétés d'économie 
mixte, des groupements ou autres orga- 
nismes privés fonctionnant sous le can- 
trôle de l'Etat à des services commer- 
ciaux de l'Etat, des entreprises nationales 
ou des établissements &Etat à caractère 


Dispositions spéciales. 


Art. 34. — Par dérogation <posi 
tions de l'article 40 de la lui n° 4s-24 da 
6 janvier 1948, relative à diverses disposi- 
tions d'ordre budgétaire pour l'exercice 
1918 et portunt créalion de ressources nou- 
velles, seront fixées chaque anmée à Utrs 
évaluatif, les recettes et les dépenses cor- 
respondant aux avances consenties par le 
Trésor aux départements, aux communes 
et à des établissements ou organismes di- 
vers sur Le produit des centimes, imposi- 
tions et taxes directes recouvrés à leur 
profit en application des articles 138 et 139 
de la loi du 16 avril 1990, modifiés par les 
articles 16 et 17 de l'ordonnance n° 45- 
2674 du ? novembre 1945, et des articles 9 
à 16 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1948. 

Pour l'année 1949, les recettes et les dé- 
penses susvisées sont fixées conformément 
à l'état « E » annexé à la présente loi. 

Art, 25. — Il est accordé au ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, au 
ütre des lois validées des 19 avril 1941 et 
20 murs 1942 et des ordonnances n° 45-2058 
du 8 septembre 1945 et n° 45-2677 du 2 no- 
vernbre 1945, pour la réparation des dom- 
mages causés par les inondations dans les 
départements de l'Aude et des Pyrénées- 
Orientales en 1940 et en 1942 et dans le 
départeruent de la Dordogne en 1954, des 
autorisations de prigrarume s'él levant 
21.500.000 F et des autorisations de paye- 


aux di 


mem s'élevant à 308.7%00.000 F réparties 


# visée, le taux de bonification prévu à l’ali- ! industriel ou commercial, ainsi que les | conformément au tableau ci-dessous : 
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Art. 96, — Sont proragées jusqu'au | pour la partie des emprunts afférents aux | ments, de 6.70 millions à 12.400 millions 


fer avril 19y les dispositions des arti- 
cles 2, 3, 4, 5 et 7 du décret du 14 octo- 
bre 1939 pris en application de l'article 26 
du décret-Joi du 26 septembre 1939, insti- 
tuant un moratoire en faveur des orga- 
nismes d'habitations à bon marché et de 
certains de leurs emprunteurs hypothé- 
caires, localaires où acquéreurs, 
Toutefois, le moratoire reste en vigueur 
en faveur des organisines d'habitations à 


immeubles non reconstruits, 


Art, 37. —— En vue de permettre au erédit 
agricole mutuel de continuer à apporter 
son concours à la réalisation des investis- 
sements réalisés tant au moyen des prêts 
collectifs à long terme que dans le cadre 
des lois des 2 août 1923 et 16 avril 1935 et 
du décret du {7 juin 1958, le montant 
maximum des prèts pouvant être consentis 


de francs. 

ces prèts nouveaux seront répartis ep. 
tre les objets auxquels ils sont affectés 
dans les mêmes conditions que les res. 
sources fournies par le fonds de modern. 
sation et d'équipement, 

Art. 38. — Le montant maximum des 
avances,que le ministre des finances est 
autorisé à consentir ea Vue d'aSurer 
financement des prêts visés ci-dessous est 


bon marché et des emprunteurs hypothé- | par l'Etat à la eaisse nationale de erédit fixé, en crédité d'engagement, comme 
caires, locataires ou acquéreurs sinistrés ‘ agricole est jorté, en crédits d'engage- | suit: | i 
intermédiaire. flafond. Elalond, 
millions, millions, 
Prûts à jong terme indiv Caisse nalionale 2,000 3.004 
de crédit agricole, 
Amélioration de l'habitat rural (loi du 15 mai 19:1)........... 309 
Accession à l’expioitation agricole des prisonniers, rapatriés et anciens déportés (ordon- 
nanco du 20 oclobre 1955, titre III)... idem, 2.950 2.485 
Arménasement du foyer rura! des prisonniers, rapatriés et an“iens déportés (ordonnance dei 
‘du 20) ochobre 1940, titre IV) ss idem. 20 15 
Prôts d'installation aux jeunes agriculteurs du 91 mai 1916) Jdém. 3.0 5. 
Prots arlisuns (loi validée di 21 mars Chambre syndicale 
des banques populaires, 
Peûts aux sociétés coopératives de production (lol du 8 août 1947, @rt, M0)..cosseosvss0e Caisse eentrale » 150 
de crédit coopératf. 
Prèôts aux sociétés coopératives de consommation (loi du 8 août 1947, art, 70}.....0.00009e Idem, » 20 
Prèts à moyen terme pour favoriser l'industrie artisanale (lol du 214 mars 194{}..ecsoss00e Idem, » 120 
Prèts au Ciédit maritime mutuel (loi du 21 mars 1948, art. 27)... Idem. 300 


Art, 39, — L'alinéa 19 de l'article 3 de 
l'acte dit loi du 15 mai 1941, relative au 
togement des travail'eurs agricoles et à 
l'amélioration du logement rural, est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 


« Art. 3. — Des prêts à long terme, dont 
le montant maximum et le taux d'intérêt 
gont ceux fixés par la législation sur le 
crédit mutuel et la coopération agricoles, 
sont accordés par les caisses régionales de 
crédit agrico'e mutuel », 


(Le reste de l'article sans changement.) 


Art, 40. — Le dernier alinéa de l'arti- 
cle 17 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948 
portant ouverture de crédits et autorisa- 
tion d'engagement de dépenses (dépenses 
civies de reconstruction et d'équipement) 
au titre du budget général ct des budgets 
annexes pour l'exercice 1948 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 


«a Le montant de ces prêts ne pourra 
pas dépasser 5 millions de francs par com- 
mune intéressée à l'exécution des tra- 
Vaux », 


Art, 41. — Est porté en crédits d'engage- 
ment de 406 millions de franes à 1 mil- 
liard de francs le montant maximum des 
avances pouvant être consenties par l'Etat 
à la caisse nationale de crédit agricole 
en vue de l'attribution de prèts à long 
terme par l'intermédiaire des institutions 
de crédit agricole mutuel de l'Afrique du 
Nord. 

En outre, le ministre des finances est 
autorisé à consentir, en erédits d'engage- 
ment, des avances à la eaisse nationale 
de crédit agricole jusqu’à concurrence de 
BON millions de francs destinées à l'attri- 
bution de prêts à long terme par l'inter- 
médiaire des organismes de erédit agricole 
wutuel des départements d'outre-mer, 


La caisse nationale est habilitée à passer 
avec ces institutions toutes conventions 
nécessaires à cet effet, 


Aït. 42, = Le montant maximum des 
avances que le ministre des finances est 
autorisé à consentir, en vertu de l’arti- 
ele 133 de ja loi du 7 octobre 196, à la 
caisse centrale de la Ffance d'outre-mer 
est Porté à 10 miliards de francs. 


Art, 43, — A compter du 17% janvier 
1949, la caisse centrale de la France d'ou- 
tre-mer cesse de consentir au Trésor, en 
Algérie et en Tunisie, les avances prévues 
par les articles 4, 5 et 6 de l'ordonnance 
du 2 février 1954. 

Le ministre des finances est autorisé à 
passer avee la banque de l'Algérie une 
convention tendant à fixer les conditions 
d'attribution et les règles d'utilisation des 
avances antérieurement consenties par la 
banque à l'Etat et à déterminer les moda- 
lités selon ‘esquelles s'imputera sur les- 
dites avances le montant des effets émis 
en exécution desl'article 6 de la loi por- 
tant autorisation des dépenses d’investis- 
sement pour l'exercice 1949, qui auront 
été escomptés ou rachetés par la banque. 


Art, 4%, — Le montant maximum des 
garanties que Je ministre des finances 
est autorisé à accorder au cours de l'année 
1949 en application de la loi validée du 
23 mars 1951 est fixé à 14 milliards de 
francs. 


Art. 45. — Le Gouvernement est au- 
torisé, nonobstant l'expiration du délai 
de six mois prévu par l'article 17 de la 
loi n° 45-015 du 2 décembre 1945 à com- 
pléter l'article 7 du décret n° 46-1332 du 
te juin 1946 par l’adjonetion de la dispo- 
sition suivante: 

« La même garantie peut être délivrée 


pour le compte de l'Etat, dans les mêmes 


conditions, à Ja Banque française du com. 
merce extérieur ou à toute autre banque 
désignée par le ministre des finances, en 
vue du financement de fabrications des 
tinées principalement à l'exportation ». 


Art. 46, — Est fixé À 59 millions de 
francs le montant maximum des garan 
ties que le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé à 
accorder jusqu’au 31 décembre 1949 dans 
les conditions prévues aux articles 21 
et 25 de la loi n° 47-1497 du {3 août 1917 
pour l'exportation de films français à 
l'étranger, 


Art, 47, — Si le montant des créiits 
ouverts par la présente loi s'avère insuf 
fisant, le ministre des finances peut, en 
cas d'urgence, être autorisé par décret 
à imputer les sommes nécessaires à l'exé- 
cution des engagements assumfs pa 
l'Etat conformément aux lois en vigueur, 
aux comptes spéciaux d'investissement 
après, visés à l’état D: 


Prêts et garanties à des entreprists 
industrielles, eommerciales où 
naies : 


Garantie des avances consenties 
entreprises privées industrielles et Cor 
merciales (ordonnance du 6 novemb® 
1944) ; 

Garantie des capitaux investis dans ls 
entreprises privées en vue du finm” 
ment de la fabrication des produits nétt* 
saires aux besoins du pays (loi du 2308 
1941) ; 


Garantie des avances consenties pof 


l'exportation des films français V0 
13 août 1947), 
Les dépenses supplémentaires qui 
ses 


ront ainsi effectuées seront soum 


+ 
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ratification du Parlement dans le plus pro- 
chain projet de loi relatif aux crédits des 
comples spéciaux du Trésor. 

Art. 48. — Par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 43 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948, les avances consenties 
pour l'aide à la production cinématogra- 
phique pourront être imputées à la ligne 
correspondante du compte: « Avances à 
divers organismes, Services où particu- 
liers » même lorsque leur durée dépas- 
sera deux ans sans toutefois excéder trois 


TITRE V 
Dispositions budgétaires. 


Art, 49, — Il est ouvert aux minisires, 
pour les dépenses de l'exercice 1919 affé- 
rentes au fonctionnement des services dont 
les opérations étaient retracées dans les 
comptes spéciaux du Trésor clos le 51 dé- 
cembre 1948 ou antérieurement, en appli- 
ation des dispositions de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1948, des lois subséquentes 
et de l'article 7 de la présente loi, des 


2.779.270.000 F et répartis conformément à ! penses de personnel des comptes de com- 


l'état « J ». 


Art. 50. — Les recettes afférentes aux 
opérations qui étaient retracées dans des 
comptes spéciaux clos le 51 décembre 1948 
ou antérieurement, en application des dis- 
positions de la loi n° 48-24 du 6 janvier 
1948, des lois subséquentes et de l'arti- 
cle 7 de la présente loi, seront imputées au 
cours de l'exercice 1919 à une ligne des 
produits divers du budget, n° 145%: « Re- 
celtes à provenir de l'apurement de comp- 
tes spéciaux c'os en application de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1%8 et des lois 
subséquentes », Les recettes à inscrire à 
cette ligne sont évaluées, pour l'exercice 
1949, à la somme de 4.224.500.009 F. 

Art, 51. — Il est ouvert aux ministres 
pour les dépenses de l'exercice 1949 aflé- 
rentes à la rémunération du personnel 
affecté à la gestion des comptes spéciaux 
du Trésor et rémunérés jusqu'alors sur 
ces comptes, des crédits s'élevant à une 
somine totale de 560 millions de francs el 
répartis conformément à l'état « K ». 

Art. 52, — Les recettes à provenir du 


merce en application de l'arücle 41 de ls 
loi n° 48-24 du 6 janvier 1M8 sout évalués 
à 410.2M.000 F et seront imputées à la 
ligne n° 144: « Remboursement par cer- 
tains comptes spéciaux des dépenses de 
rersonnel applicables à leur fouctionne- 
ment » des produits divers du budget. 


Art. 52. — Les dispositions de l'article 4 
de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 148 
tendant à simplifier la procédure de vote 
du budget général de l'exercice 1949 ‘et 
relative aux économies budgétaires sont 
applicables aux crédits ouverts par les ar. 
ticles 49 et 51 de la présente loi, 


La présente loi sera extcutte comme lé 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 8 mars 1949, 
VINCENI AURIOL 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 

QUEUILIPF, 

Le ministre des finances 


et des affaires économrques, 


crédits s'élevant à une somme totale de | remboursement au budget général des dé- MAURICE-TEISCUS, 
ÊTATS ANNELES 
Etat A. — Comptes de commerce. 


MINISTÈRES 


DÉSIGNATION 


Opérations de recettes et de dépenses afférentes à l'acquit- 
tement de l'impôt de solidarité nationale au moyen de 
valeurs émises, par l'Etat, d'actions et parts attributes à 
l'Etat et du prix de préemption des biens compris dans 


DES COMPTES 


CKÉDITS 


PRÉ VISIOXS 


DÉCOUVERTS 
geshionnaires. de dé de recettes | 
francs, irancs finance, 
Maires allemandes et} Fournitures d'effets d'habillement aux agents du commis. 
autrichiennes, sariat général aux affaires ailemandes et autrichiennes 
en service dans les territoires 26 00 2,910,000 10.000.008 
ASICUNIUTE ssssessess. | Règlement de fournitures et travaux mis à la charge des 
adjudicalaires d2s coupes de bois domaniales et des 
adiudicalaires du droit de chasse dans les forts de 
Haut commissariat au! Approvisionuement en denrées et produits alimentaires... 5.000,90. 000 },000,000.000 | 26.000 ,000 
ravitaillement. Jusqu'au juin 
Fâucation nationale... | Achat et cession des matériels des établissements relevant 1910 
de l'éducation nationale 800.000 .000 29.000.000 
Industrie et commerce. Opérations dun groupement d'achat des carburants combus- 
tibts, lubrifiants et dérivés {loi du 21 octobre 1941)... 3.924 .200,000 10,2.589.000 19.060.000 
rorces armées (guerre). { Subsistances militaires 20.770.000, 0060 105.000 .000 8.000.000 
| Opérations commerciales de l'enregistrement et des do- 
Récept'on et vente des marchandises de l'aide américaine. Mémoire. Mémoire. 15.000 000,000 


Pinar la déclaration du 1.960 ,0060.000 Mérnoire {6) 22.000 .00).000 

| ASSurances et réassu’ances maritimes et transports (7)... 960. 000.009 300.000 Néant. 

À Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant 

Finances | Opérations Concernant les entreprises sous réquisition (9). 500.000 .000 500,004) 106,000 4) 


(1) 
{2} 


_(3) Com t 
Lompte 
e préemption ». 
(6) Dont à 
(7) Com 
ouvert 
dériens » 


(9) Com 


ue de l'Etat » et « Achats d'immeubles et de fonds de commerces effect 


Plus de % milliards d'ores et déjà acquis 
en application des dispositions de l’article 10 de la présente lot et retraçant les opérations des anciens comptes 
ces maritimes contre les risques de guerre » et « PCassurances des risques de guerre en cours de transports terrestres, fluviaux 


S) Compte eré£ par l'articte 46 de la présente lot. 
ple créé par l'article 17 de la présente loi. 


Anciennes subdivisions 1 et ® du compte « Compte d'emploi de diverses ressources affectées À ces dépenses spéciales ». 
Compte antérieurement intitulé: « Ravitaillement des organismes de jeunesse », 
(3 Dont plus de 7 milliards d'ores et déjà acquis. 

(à) Compte antérieurement intitulé: « Alimentation des troupes on des groupements assimilés et fourrages ». 

ouvert en application des dispositions de l’article 10 de la présente loi et retracant les opérations des anciens comptes 
ploi de diverses ressources affectées à des dépenses spéciales, subdivision: Opérations du service central des ventes du 
uts par l'administration de l'enregistrement en verlu de 508 


| 
| 
| 
| | 
| 
| 
est | | 
| 
| | 
| 
t ans, | 
| 
| | 
| 
“| | | 
‘) | | 
| | 
| | 
x) 
ea 
des. 
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Etat B. -- Contes d'a/[ectalion spéciale. 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DEMANDÉS ET DES RECETIES PRÉVUM 
gestionnaires, 
francs. 
affaires éconormiques.. | Opérations effectuées en application de Ja loi Recettes: 
validée du 45 septembre 1943 portant! Créä- | jo Produit de la taxe insliluée par la loi validée du 
tion d une taxe d'encouragement àä pro- septembre 1913.. 00.000.000 
duction textile. 2° Reliquat de l'exercice précé ent. 2.28), 000.000 
Dépenses: 
Verseñrenis aux productenrs de matières textiles...  4,500.000.000 
Versement au fonds de réserve 
Opérations de et de dépenses affé- Recettes: 
rentes à la eéalisalion des surplus aéri- Montant des ventes réalisées par la Société natio- 
cains et des biens prélevés en Aiermagne. nale de vente des 
20 Reliquat des exercices précédents. 
49 Versement forfailaire à Ja Sociéié nationale de 
20 FReimboursement des frais dé remise en état du 
maïériel, des fr ais de stockage et des frais 
divers e ngag 63 par la Sociélé nalionale de vente 
30 Versement au fonds de modernisation €! d'équi- 
Versement gu iquat des exercices antérieurs 
aux comples d'impuialion définitive (1)......... 
Finances | Service financier des poursuites et du conten- Recettes: 
ueux, Produit des frais de poursuites... .000.0R 
Dépenses (1) : 
{o Frais de poursuites et de procédures...... 400.000.0 
20 Dépenses d'ordre (annulation el admission en non- 
99 ments au buuget 00 0e 150,000,0 
Finances | Compte J'emplot dés condamnations et amen- Recettes: Li 
des pécuniaires (2). Produit des amendes, transactions et confiscations 
civiles, pénales el 
Dépenses (1) : 
{o Restil utions et re 7.000 (LL 
Dépenses d'ordre fannulalions et admissions en 
4° Versements au budget général: 
Amendes civiles et pénales...  2.000.000.00 
Amendes administralives.. 4 .000.000.10 
= 
FiNances scvsvososesecs. | Fonds de garantle des titres néerlandais cir- Recettes: 
culan! en France. Produit de Ja taxe percue À l'occasion de la validation 
des titres néerlandais cireulant en France.......... 
Dépenses: 
Couverture des risques résultant de la validatton des 
Utres néerlandais circulant en France... 1.20 000.019 
tantièmes revenant à l'Elat (3). Montant des Jetons de présence et fantièmes versés “à 
par les organismes pubiies et sociétés d'économie 
Dépenses: 
Indemnités attribuées aux fonctionnaires représentant 
l'Etat dans ces organisines Ou Sociétés... 
Finances Service financier de la Joie ie nationale, Recettes: 
Exercice 1919, Procuit \brat-des- 10. 
Montant des lots acquis sur dixièmes rachetés....... 13.0 
Montant des commissions versées par de 
représentant de 
Recettes 
Excédent des recettes, exercice NS 
Dépenses: 
Chapitre 4er: 000.00 


{4) Dépenses évaluatives. 
(2) Comptes tigurant antérieurement parmi les comptes de resetles A classer, 
(3) Compte créé par J’arlicle 48 de ja présnte lol 
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MINISTERES 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDTS DEMANDES EL DES RECETIES PRÉVUES 
gestionnaires, 
UM «. 
(SUile) Service financier di la terte nationale, = { LE 
Bio: es d'sss9e. ka { nailondie, } 
Exercice 1949 (suite), D ses adm 
O0 temboursement du personnel des adm trations 
| centrales des travaux our li écrotari 
00 Rémunération des auxiliaires et contractuels... 
Personnel de la régie de rachat de 40,000 
Contribulion comlémentaire ensior:s 
| civiles :décrets des 90 juin 193% et 26 février 390,000 
| 
| Chapit 

bution frais ssilés û lrôle 
A) | { «pitt i 

| Dépenses administratives (matériel) : 
| Impression billets çt timbres. 160 .000.000 
Malériel, correspondance, etc......, 
Location, chauflage, éclairage, see 400,000 
| Remboursements préfecture de police (frais de sur- DES 
Chapitre »: 
Frais de placement... 237.50 
Chapitre 6: 

Propagande et DUPIICITÉ. 227.000 
00,0! = 
| Chapitre 7: 

| Rachat de billets et reprise de dixièmes (1)... 272.000 .000 
= 
Chapitre 8: 
| Reraboursement cas force majeure ct débets admis 
À en surséance: indel. 200.000 
== Chapitre 9: 
Versement du produit net 3.917.070 .000 
xx). 00) — - d 
Chapitre 19: 
200.009 Dépenses exercices périmés Mémoire. 
Chapitre 11: 
- 
—— 
000.00 Dépenses évaluatives, 


000 RECAPITULATION 
Recettes et dépenses !!{), 


000,000 
a DÉSIGNATION DES COMPTES RECETTES DÉPENSES 
000.0 fraucs. francs, 
Opérations effectuées en application de la loi validée du 45 septembre 194%, partant créalion 
d'uns taxe d'encouragement à la production 2.900.000 .000 2,900 .000 .000 
000.00 Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation des su:plus américains 


et des biens prélevés en AIRMAYNE............vssemssrssssersssnenses 


13.500.000 .000 13.500 .000.000 


a Services fl ,068) 600 000,000 
es financiers des poursuites et du 
uirg. le d'emploi des et amendes 4.400.000 .000 4.400.000 .000 
oire. de garantie des titres néerlandais circulant en 1.200.000 .000 1.200.000 .000 
te d'emploi des jetons de présence et tantièmes revenant à 9.000.000 2.000.000 
frvie financier de loterie nationale (exercice 10.82%.,300,000 10.825.390.000 


fa) Tous ces comptes devant s'équilibrer, les prévisions de recelles sont égales à celles des dépenses. 
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” Etat C. — Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. — Comptes d'opérations monétaires. 
N 4 
DÉSIGNATION DES COMPTES DECOUVERTE 
francs. 
do Corigtes de règlement avec les gouvernements étrangers. 
FINANCES | Fonds déposés an trésor britannique par le Trésor 2.500.000 
Acquisition d'immeubles pour le compte du des Etats-Unis d'Amérique 
Aide consentis par le gouvernement des Etats-Unis d’ Néant, 
Opérations de rereties et de dépenses résultant de l'accord conclu avec le gouvernement + 
de Nouveile-Zélande (loi no 1770 10 septembre 4.000.000 
Emploi des fonds de l’aide américaine par le gouvernement des Etats- De ou Néant, 
Compte d'emploi des lires versées au Gouvernement français par le gouvernement italien | É 
en exécution de l'accord du 29 novembre 1947.............sucosessssssccscsosscesenesseess | Néant, 
Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France pour le re de por | à 
Application de l'accord de payement avec les goi iverne ments s Inililaires améric ain, britan 
For s nrmées | Règlement des cxances françaises sur l’armée belge nées pendant la 400.000 
(gue 
20 Comptes d'opérations monétaires. 
FINANCES jscsssssssesss | Application de la réforme monétaire dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
Opérations avec le Trésor éa fonds de stabilisation es CHANGES... Néant, 
Emission de billcts du Trésor dibellés en francs dans les territoires OCCUPÉS... Néant, 
Conversion <e francs et billets du Trésor libellés en francs (francs d'occupation) contre 
Opéralions de recctles et de dépenses résullant du jeu des contrals de garantie ée prix 
dont peuvent être assorties les opérations d'exportation (3)... - 7.000.000 ,000 
Pert:s et bénéfices de chan (3) _20.000. 000.000 


{1} Cémpte ouvert en application des dispositions de l’article 10 de la présente loi et retraçant les opérations des anciens comptes 
« Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France (accord fran:o-argentin du 3 décembre 196) », « Fonds dépos ay 
Trésor avec intérêts par la Banque de France (application de l'avenant du 91 mars 498 À l'accord franco-brésilien du 8 mars 495) » | 
« Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France {applicat ion de l'accord de payement franco-égyptien du 9 juin 4038) 

(9) Compte créé par J’articke 49 de la présente loi. 
: Re Soldes créditeurs ou débiteurs de ces comptes sont portés en fin d'année à un compte de résultat et ne sont pas repris es 
alance d'entrée. 

(4) Compte créé par l'article 20 de la présente Jol. 


Etat D. — Comples d'investissement. 
MINISTÈRES 
DÉSIGNATION DES COMPTES CRÉDITS DE DÉFENSE 
francs 
49 COMPTES DE DEPENSES 
INVESTISSEMENTS DE NATURE ÉCONOMIQUE 
L 
| Dépenses du fonds forestier national. 8.000.000.019 
Subventions aux collectivités publiques et privées pour travaux d'équipe ment rural (loi CURE 
no 47-1501 du 11 4947) (payements en titres d'annuités) 1.790.000 .000 
Finn se. | Inondaiions d'octobre 41940 et d'avril 1942. Financement des indemnités directement 
pavées par le Cdi! national (lois des 19 evril 4941 et #1 juin 808.509 .000 
AC omp tes de reconstitution de la Société nationale des chemins de fer français et prèt 
spée a] iestinés au remboursement service des importations et des exportations du 
matériel importé pour le compte des chemins de fer (2)..............sssssssssssesenssee 41.607.751.121 
Constitution ou augmentation de la dotation des entreprises nationales 45.000.000. 
Remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés (art. 44 à 51 de RE 
Travaux publiées, trans | Subvention aux collectivités ‘publiques ét privées pour travaux d'équipement des ports 
ports (toi no 48-1510 du octobre 1938) (payements en titres d’annuilé) me 00) 
INVESTISSEMENTS FINANCIERS (prêts et garanties). 
Finances Préts et garanties à des gouvernements, services ou ressortissants étrangers. 
des emprunts autrichiens llals des décembre 4932 et 48 juillet 243.007 
Garantie des emprunts émis a franco-polonsise chemins de faecori 
Garantie de l'emprunt 2 417 ‘100 or 1898. 4.100.000 
Garantie de l'emprunt /2 p. 40) par la Compagnie européenne Mémoire. 
Garantie de l'emprunt gouvernement tchécoslovaque 5 Mémoire. 
Prêt au gouvernement polonais (loi du 40 septembre 4947) 45) ......00 meme Mémoire. 


(4) Compte créé par l'article 22 de la présente lol. 
) Compte créé par l'article 23 de la présente loi. 
3) Compte créé par l'article 24 de Ja présente li. Ÿ 
4) Compte créé par l'artidle % de la présente doi. | 
(5) Ancien cemple: « Avances à des gouvernements on services étrangers, s = 49 Gouvernement polonais (lois des 49 janvier 
40 septembre 3945) (parlie), 


+ 
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| 
MINISTERES 
SIGNATION DES COMPTE ENS 
gestionnaires. > CRÉDITS DS DÉPENSES 
francs 
Finances (SUITE) «eux ee Prèts et garanties à des collectivités et à des établissements publics 
où à des services autonomes 
Augmentation de la dotation du fonds d'approvisionnement du budyet annexe des postes, 
2e section (premicr établissement} du budget anne xe des postes, télégraphes et télé- | 
section (premier éta blissement) ‘du budget anne xe de la radiodiffusi n 
Couverture du délicit d'exploitation du budget annexe des postes, téégraphes et té Kpho nes 
Préts aux Hou:l'ères nationales et non nati 1.650.000 ,000 
Caisses de crédit municipal (3)....... ee 20.000.000 
Département de la Seine et ville de Paris (régie autonome des (rans ports parisiens (1)... 2,000 ,000 000 
Fonds de progrès social en Algérie...... 2.700.000 .000 
ct naraniies à des organismes d'habitations à marché, de crédit immobilier ou 
Préls et garanties à des entreprises industiielles, commerciales ou artisanales . 
Prèts aux entreprises intéressant ja reprise de l'activité 100.000 .000 
Prêts à moyen terme pour favoriser Pindustrio 
l'rêts aux anciens prisonniers, déportés et refug'és accordés par l'intermédiaire des banq | 
populaires, en vuc de la remise en activité aiaoices (ordonnance du 5 octobre | 
Préts aux anciens prisonniers, dé portés et ré fugiés accordés par l'intermédiaire des banques 
popuiaires, en vie de l'installation d' entreprises onnance du octobre 1945, titre 150.000 .000 
Garantie des avances consentles aux SPNNREETES privées, industrielles et commerciales ms 
Garantie des itaux inveslis dans les “entrepris es privées en vue du financement de là 
tabrication des produits nécessaires aux besoins du pays (loi du :3 mars 1911}....... + 100 .000.000 
Garanties consenties pour l'exportation de flims français à 10.000.000 
Prêts srtisanaux individuels consentis par l'intermédiaire de la chambre syndicale des 1 
banques populaires (art, 88 de la loi du 91 mars se 500.000 .000 
Prêts aux soc coopéralives accordés par e de la caisse centraio de 
Prèts au crédit maritime mutuel accordés par la caisse “centrale de crédit ‘coopérati (art. 
lrêts var l'intermédiaire du crédit hôtelier, commercial et industriel, aur industriels nr: 
et commerçants victimes de calamités du 26 seplembhre 1948, art. 000,000 
Prets el garanties d'intérêt agricole ou rural. 
Prêts agricoles à louz terme (lois des ” juillet 1992; 7 octobre 1916, art. 139; ©3 décem- 
Prêts pour faciliter {a distribution de l'énergie électrique dans Le: (lol du 
Prêts à des communes où des syndicats de communes pour divers travaux ‘d'équipement 
Prêts pour l'amélioration du logement rural (loi ‘du 45 ‘mai L'ILE 200.000 
Prèts d'installation aux jeunes agriculteurs consentis par l'inte aire du crédit gricole 
mutuel (loi du 24 mai 196)......... 2.000 .009.C00 
Prêts pour l'accession des prisonniers ét déportés ‘une ex loitation agricole 
ou une entreprise artisanale rurale, consentis par l'intermédta ro u crédit agricole 7 
mutuel (ordonnance du 20 octobre 1945, titre en ne 235.000 ,000 
Prêts pour l'instaliation et l'aménagement du foyer rural des prisonniers et déportés 
rapatriés, consentis par l'intermédiaire du crédit agricole muluel (ordonnance 20 octo- 
Prêts consentis pour l'organisation ou l'assainissement du rmarché de viande... 2%) .000 .000 
Prêts à noyzn lerme aux viticulteurs victimes de sinistres non assurables (art, 63 de 
da loi du "21 Mars : 198). 55.000.000 
Prêts aux agriculleurs victimes de calarnités publiques du 26 ‘septembre art. 64). 600.006 .000 
Prêts aux foncticnncires de l'Elat pour l'acquisition de moyens de transport (5) 21.000.000 
BVALUATION 
2 COMPTE DE RECETTES 
francs. 
Recctles du fonds forestier national... 3.000.000 
Versements du budget général en vue du financement des prêts: 
À la % section (premier établi du budget annexe des et lélé- 
A ia 2e section (premier établiss sement du budget annexe de ja ‘radiodifusion française. … 766.582 ,000 
compte: « Ayances aux budgets annexes » (partie). 
Fi ce en compté: « Avances aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat » (17e), 
4) Copie créé par l'article 27 de la présente loi. 
créé par l'article 28 de la présente loi. 
cières comple: « Avañces divers organismes, servicés ou particuliers » (16e), — Comptables ct agents des administrations finans 


9 
— 
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} 
} 
nptes 4 
À 
S) 2 
— 
4 
à 
| 


2460 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 Mars 1949 


Etat E. Comples d'avances. 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


Avances à des gouvernements ou services étrangers, 

Gouvernement néersandais (ordonnance des décembre 194$ et 9 avril 1945).,... 
Forces alliées avances en numéraire pour le payement de dépenses) bil'eits de banque, 
Collectivités et établissements publics sarrois et régie des min 
Forces uiliées (av inres en nuinéraire pour le payement de dépenses efflectnées à partir 
ivances uux budgets annexes, 


Avances aux élablissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat. 


Office des biens et intérêts privés.......…. 
sctentfique et technique des pêches maritimes............, es 
Régie autonome de la manufacture nationale de Saint-Etienne... 


Avances aux collectivités locales. 
Départements et communes (art. 70 de la loi du 31 mars 1932) (3)..........,...... soso 
Départements et communes (payement des dépenses supplémentaires de personnel) 


Piparlements et communes (art. 74 de la loi du 8 août 1947})...,,...s00007 

Chambres de cominerce et régions économiques (loi no 48-617 du 3 avril 1948)...........s.e 
Avances sur le produit des impositions revenant aux départements, communes, établisse- 


Avances aux territoires et services d'outre-mer. 


Arances à la Société netionale des chemins de [er français, 


Artic'o 13 de la corvention du 28 juin 192 (fonds commun des grands réseaux de chemin 


Arlic'es 24 et 25 de la convention du 31 août 1937 (avances sans imlérêts)...........s..s00s 
Article 27 de convention du 31 août 1937 (avances avec intérêts)... 


Avances à de: services concédés ou nationolisés ou à des sociétés d'économie mirte. 
Sociétés nationales de constructions 
Collectivités et établissements divers {remboursement d'emprunts contractés à l'étranger, 

décret du 28 août 1937, art. 420, loi du 16 avril 4949)... ss ee 


Compagnre des câlles sud américains... ss... 
Socicté professionneile des papiers de se 


Avances à des entreprises industrielles et commerciales. 


Entr-prises Industrielles (décret-loi du 8 juillet 1940)......... T 
Reprise industrielle et commerciale (lois des 20 juilie!, 21 décembre 1940 et 14 octobre 1941), 


CRÉDITS 
de’ 
dépenses, 


francs, 


Néant. 


Mémoire. 
3.00) .000,000 


Mémoire. 


Mémoire. 
2.000 000.000 

Mémoire. 

Mémoire, 


459.000.000 
10.000 .000.000 


45.600 .0(K).600 


419.000.000.000 


Métnoire. 
4.500.000 .000 


Mémoire. 
22,000.000.000 
25.009 .000.000 

Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 
2.000.000 .000 
475.000 .000 
Néant. 


Néant. 
Néant. 
Néant. 
400.000 .000 
Néant. 


des 
rocel! 
francs 
200,000. 000 


Mémoire, 


2: 200.000 .000 
Mén 
200.000 


9.500.000 
600.1 
Mémoire, 
Mémoire, 
Mémoire, 

60.000.000 
203.004). 
Mémoire, 
Mémoire, 
Mémoire, 
Mémoire 
Mémoire 


3.000.000 .009 
200,006 ,009 
400.009. 009 
Mém ire, 
Mémoire. 
590,00) 
Mém ire, 


415.000,000,009 


Mémoire. 


00 


Mémoire, 

Mémoire. 
82.000 .000.00 

Mémoire. 


100.000 ,000 


Mémoire, 
Mémoire, 


200.000 .000 


Mémoire, 
Mémoire. 
Mémoire, 
Mémoire. 
410.000.000 


équestres géxs par l'administration des 
Caisce de péréquation du suifate de cuivre 


de la ioi du 31 mars 1932). 
2} Ligne créée par l'article 42 de la présente 10 
(4) Le crédit ouvert sous cette ligne concerne, ainsi qu'il est 

collectivités et établissements publics, 


(1) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 45 milliards demandé au titre du compte: 4e Départements et communes 


avances d'un caractère particulier ou 
Legrouprment sera opéré ultérieurement afin de rendre plus chaire la présentation de ces opérations, 


du 


indiqué au nota précédent, l'ensemble des avances 
en cas d'insuffisance momentanée de trésorerie, en vertu de l’article 70 de la loi du 31 mars es, 0 
d'un montant élevé figurent sous des lignes spéciales de ce compte ou même d’auires comp 


EYALUATION 
(4) 
(1) 
(4) 
(a) 
(1) 
(1) 
(1) 
daræmnhre 1916) 400.000 .000 
(1) 
60.000.000 
Néant, | 
400.000.000 
| 
| 
Mémoire. 


ON 


{ 
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CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
d 
francs 
Atances à divers organismes, services ou part 
autorisés à faire des avances sur Néant 
(aisses d'alo- ations familiales (loi du 15 juillet 
caisses de solidarité des professions es 41.000.000 
Secours national et Entr'aide franc aise. À 100 
ilocations temporaires aux vieux (lois des 8 juillet et 4 septembre 1957}... 3.760,000,000 
Ca ie COMP ensation des bonificat tions de salaires anx ouvriers belges et luxembo is. 
Avances au Crédit national pour l'aide à la production cinémato graphique .000 
Avances affectées à des payements à l'étranger, 
Panques étrangères diverses (service des emprunts français}... .000 
Banques diverses: 
Révlement de dépenses par l'intermédiaire de services administra!ifs étrangers 


UATION 


“elles 
(rames 
re, 
n 
| 
Memoire. 
A! 
EL 
LE 
LIREEL 
(nu 
TA). 
111.00 
M } Ce 
Mémoire, 


.106.00ù,000 


(1) Ancien compte: « Prêts et garanties à des entreprises industrielles, commerciales ou artisanales: 4° Prûts aux entreprises fut£ressani 


{a reprise de l'activité économique ». 


Etat F. — Avances renouvelées 
MONTANT | MONTANT 
D£LSIGNATION DBS COMPTES des | DÉSIGNATION DES COMPTES des 
renouvellements. rocour ile ments 

{rance | 

| rpe 11% Le cale 

dtances à des gouvernements ou services étrangers. | Avances aux collectivités lo: 

Départements et communes (art. 70 de la fol du 

Gouver ment néerlandais {ordonnances des 5 dé- 200 .000.000 

Cembre 1944 et 9'avril 1945)... 20%) .000 Départements et conununes (payement des "dépenses 

cupplémentaires de 8.00) .000 

Forces allites (avances en nurnéraire pour le paye- Département de la Seine. ©.062.000.000 

lient de dépenses), billets de banque, billets du 4.215.000 .000 

13.281 .069.222 


Avances aut budgels annexes. 


trale des arts et manufactures. 


établissements publies nationauæ 
et services autonomes de l'Etat. 


Caisse 


-000 


halionale de crédit agricole... | 1.500 .000.000 
Offce des biens et PRIVÉS. 25.000.000 
Office 1 itional interprofessionnel des céréales... 6.000 


Avances aux terrdoires el services d'outre-mer 
Service local des 
Avances à des services roncédés ou nationalisés 
ou à des socictés d'économie mirte. 


£ 


ociélés nalionales de constructions aéronautiques. 
Société Air- FrANCE. 


Avences à des entreprises industrielles 
ou commerciales. 
Séquestres gé 


rés par l'administration des domaines. 


Avances à divers organismes, services 
où particulicrs. 


613,000 
G.810.004).000 


002.883. 19 


pen 
Nanufactu Groupement des industriels de moteurs d'evlons, 
nalionale d'armes de 65.000.900 à 4.152,47 
nome de-1a fnanufactuse nationale de | | — 


| 


| 
1919 — 2461 

| 
CAN | 
4 

(PTT) 
009 
009 | 
| 
1 | 
175.000 .000 

| 
| 
: | 
4 
nt 
al 
se | 
tes, 

| je 
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Etat G. — Avances consolidées. 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES SERVICES des DÉSIGNATION DES SERVICES des 
consolicel 028, consolidation, 
france. france. 
avances à des gouvernements el services étrangers. Département de Seine-el-Oise (exécution du pro- 
gramme de grands 12.670.000 
€ouvernement polonais (lois des 19 Janvier 1957 et Département des Bouches-du-Rhôpe (exécution du 
40 septembre 1947). 00 programme de grands travaux à exécuter à Mar- 
Gouvernement 817.000.000 | seille) 24.187.000) 
Compagnie franco-polonaise des chemins de fer... Comité des transports parisiens, 409,00) 
Société anonyme libanaise Les Leltres françaises... 2,500.009 
| 
| Avances aux territoires et services d'outre-mer. 
Avances aur anneres. 
Territoires d'outre-mer: 
Postes, lélégraphes ct téléphones: b) Avances remboursables sur ‘e produit d’em- 
a) Couverture des déficits d'exploitation. ! PTUNT es 1.500.050 
b) Couverture des dépenses | 11.200.009 .009 | C) AUITCS AVANCES. ee 391.000.000 
c) Dotalion du fonds d'approvisionnements 962.000 | 
dc | Chemins de fer et port de Ja es 29.000,00) 
Radiodifusion française, — Couverture des dépenses Compte spécial de l'office de la marine marchande 


Budgrt de 


annexe l'armement (Constructions £t 


Avances aux établissements publics nationaur 
el d'Etat. 


services de 


Office national de la navigation... 
Réseau Méditerranée-Niger. 
Caisse de compensation des combustibles, 
Union générale des israélites de France. 
Assurance-crédit (loi du 10 juillet 1928}, 


Fonds de crédit maritime mutuel fart, 423 de la loi 


Avances aur collectivités locules. 


70 de la loi 


Pépartements et communes du 


ai mars 1932) (1)... 


(art. 
Départements, communes et autres collecüvités 
(instruction du 20 août 1940)... 
Prêts aux collectivités locales (art. 2 bis de la loi 
du 22 octobre 1940, modifié par la loi du ?8 août 


097. 179 


15,000 0 


42,008 ,009 


.000.909 


3.009.009 


07,000 


Le 


TA 


000 .009 


Arances à des Services concédés on nationalisés 
ou à des socictés d'économie mirte. 
Houilières nationales du Nord et du Pas-de-Calais... 


Compagnie des câbles sud américains... #9 200 


Arances à des entreprises industrielles 
ou commerciales. 
de 


Entreprises titulaires tnarchés intéressant Ja 


Avancecs À divers organismes, serrices 
ou particulicrs. 


Caisses de solidarité des professions Hibérales. #s 
Caisse de grrantie pou: assurances contre Jes risques 
de gucrre des betteraves, sucres et alcools......., 
Organismes de secour. des prisonniers de guerre... 
Gonptables et agents des administrations finan- 
ciôres (partie: prêts aux fonctionnaires de l'Etat 
pour l’arquisition de moyens de 


2.000 .000.00 


476.920.180 


210.00) 


652.900 


990.000 .000 


Département de la Seine (exécution du programme 
(1) Consolidation des avances accordées aux caisses de erédit municipal. 


9 Mars 1949 
| 
| 
| | 
| | 
| 
jones: 
5.80. 
| 
! 
| 


).00) 


000 


00.010 


a Mars 1949 
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Eiat MH. — Compies clos le 31 décembre 1948, 


NINISTERES 
DÉSIGNATION DES 
gestionnaires. 


allemandes et 
aurivhiennes, 


anciens corubattants 
et victimes de la 
guerre. 


Service des transports automobiles franc 
dans les zones françaises d'o “Cupatiô! 
Allemagne et en Aulriche. 


Services financiers dont.les dépenses sont 
payables après mandaterment, 
Services des transports automobiles fran- 
çais dans les zones françaises d'occupa- 
tion en Allemagne et en Autriche. 


Meubles meublants, objets ménagers et vote- 
ments destinés aux sinistrés, 


Sokie et hébergement des ressortissants étran- 
gers en France. 


Prêts et garanties à des collectivités et à des 
établissements publics ou à des services 
autonomes : 

Prêts avec intérêts à l'Algérie et au Maror, 
Financement des travaux d'aménage- 
ment de la houillère de Kenudza et 

- construction des chemins de fer de Bou- 
Arfa—Kenadza. 

Fa l'oîffice du Niger (loi du 19 mal 

11). . 

Prêts aux colleclivitfs et élablissements 
pour travaux de circonstance (ordon- 
nance du 1er mai 1915). 


Prêts et garanties à des entreprises commer- 
ciales ou artisanales: 

Prêts consentis par l'intermédiaire du cré- 
dit hôtelier, commercial et industriel en 
vue d'améliorer l'équipement des entre- 
prises (art. 87 de la loi n° 47-250 du 
21 mars 1917). 

Prêts à moyen terme aux petits industrie!s 
et commerçants par l'intermédiaire de 
la caisse centrale de crédit hôtelier, 
commercial et industric (décret du 
21 mai 1953). 

Prêts aux induskiels, commerçants et 
artisans alsaciens et lorrains consentis 

ar l'intermédiaire du Crédit national et 
le la caisse centrale de eréGif hôtelier, 
industriel et commerciai (ononmrance 
du {1 juillet 1955, 

Prêts au Crédit national pour les opéra- 
tions de crédits à moyen terme (conven- 
= du 10 décembre 1%7 et du 11 février 

Prêts pour travaux de réparation des 
bateaux de navigation intérieure endom- 
magés par faits de guerre. 

Préts pour la reconstitution de; entreprises 
de pêche accordés par l'intermédiaire du 
fonds de crédit maritime mutuel (loi du 
4 mai 1916). 

Avances pour couverture des déficits pro- 
venant d'opérations exceptionnelles de 

duction, d'importation et de récupé- 
ration portant sur des métaux ou des 
substances minérales, 


Prêts et garanties d'intérêt agricole et rural: 

Prêts agricoles à moyen termo (loi du 
juillet 1932). 

Prêts peer la mise en culture des terres 
incultes (loi du 19 février 1942). 

Prêts pour la reprise de l'activité agricole 
consentis par l'intermédlatre du crédit 
agricole mutuel (ordonnance du 17 oc- 
tobra 1911). 


Compte de Achat de matériel pour mépara- 
dépenses, { tion de réseaux de distribution 

Compte de { d'eau des communes bambar- 
recettes... dées, 


Service financier de la propagande et de la 
publicilé. 


Garantie des opérations d'émission de la Ban- 
ue de Syrie et du Liban (ordonnance du 
juillet 1915 et loi du 21 août 195). 


MIXISTERES 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


Finances (suife),... 


Forces armées 
(guerre). 


Industrie et 
merce. 


com- 


Marine marchande. 


Santé publique et po- 
pulation, 


Forms reçus en monnale d'oc 
en livres sterling. 
Fonds reçus en monna 
éu dollars. 

Souscription de Ja France au cantal de la 
Banque internationale pour !a 
lion et le développement, 


reconstrucs 
Souscription de la France au fon!s monéiaire 
international, 


Avances À des gouvernements 
étrangers” 


Gouvernement yougos!lar ce du 
15 décembre 10%). 
Avances aux établissements publics nationaux 
él sersices autonomes de l'Eta 
Office général d'assurances À Strashourg, 
Sociélé nationale de vente des au 
Avances aux collectivités locales : 
Communes et établissements 3 COM 
(décret du 26 septembre 1999 


Ville de Bastia (travaux de reconstructlor 
Chambre de commerc: 
Avances services et territoires d'outre- 
mer: 
Service des 


aux 


opérations de change de 
l'Afrique du Nord. 


]Avances à des services « lés ou natlonas 
lisés ou à des socittés à onomie mixte: 
itreprises concessonn 3 do services 
publics. 
Avances à des entrepr: et 


cornmerciales : 
Caisse de péréquation du 
Avances à divers organismes, services ou par 
tieuliers : 
Bureau fnternational des ct mesures. 
Caisses des congés payés du bâtiment 


Caisse de refuge d'enfants (Haut-Rhin). 
Ecoie supérieure de filature 


Avances affociées à des payements à 
ger: 
Banques diverses: 
A. — Règlement des dépenses À l'élranger. 
Haut commissariat de République fran- 
case en Syrie et au Liban et délégation 
générale de France au Levant 
Compagnie générale transatlantique. Cons- 
titution d'un fonds de roukiment aus 
Etats-Unis, 


l'étrane 


Renouvellement des approvislonnements cn 
effets d'habillement, de couchage et d'amew 

blement des troupes métropolilaines. 

Compte d'emploi de diverses ressources affec- 
tées à des dépenses spéciales : 

Subdivision: pénalités pour excédents de 
consommation d'éeciricité et de gaz 
(arrèté du 8 juln 195). 

Participation française an contrôle et à l'ex- 
des ruines de charbon des. (errk 
ires occupés par les armées alliées. 


Comité provisoire de contrôle et d'exploitatiog 
des compagnies de navigation eubvention- 
nées. Explaitation des lignes maritimes 
contractuelles et d'intérêt général, 


Prêts et garanties à des collectivités ot à des 
établissements publics ou à des services 
autonomes : 


PrMs aux bônitaux et étahäissements d’as 
sistouce acquisition de mat 
hospitalier d'origine américaine. 


000 el 
| 

| 
2,000 
00.000 
— | | | 
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Etat 1. — Comptes clos le 31 décembre 1919. 
MINISTERES 
MINISTÈRES DÉSIGNATION DES COMPTES pb: DÉSIGNATION DES COMPTES 
gestionnaires. gestionnaires. 
Agriculture | Couverture des besoins complémentaires en Finances | Camp'e d'emploi de diverses ressourres 
bois et produils forestiers. iées au personnel des administrations finan- 
cières. 
Affaires économi- | Opérations commerciales du service des im- x 
ques, purialions et des exportalions. Service financier des poursuiles et du conlen. 
tieux. 


Finances | Compte de 


Compte d'emploi des condamnations et amen. 
< des dépenses d’occu- des pécuniaires. 

revelles.. Liquidation des avoirs italiens en Tunisie, 
Djpenses provenant de l'apurement de débets Opérations de recettes et de dépenses aff 

résultant de faits de guerre (1). rentes aux fournitures de matériel, équipe. 


ments et services faits par le gouvernement 


Compie de du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 


Tu à te las 1 
dépenses. d'Irlande du Nord de l'accord finan. 
Compte de de relations avec la métro- cher Qu #4 
et) pole (1). Aile aux forces alliées, 
Cormple de Opérations de recelles et de dépenses résul. 
d‘penses. Dénenses des organisations ci- ant de l'exécution de l'accord comportant 
viles et militaires de la Résis- règiement en matière de prél-hail, d'aide 
Compte de lance (1), réciproque, de surplus militaires et de 
recelles.. créances de guerre (accon franco-arméricain 


du 23 mai 196)... 
Compte de 


dépenses. f Liquidalion des organismes pro- Bénéfice de l'échange des billets de banque 
fessionnels (art. 469 de la loi {ordonnance du 30 mai 195). 
Cormple de du 7 octobre 196) (1). 
receltes.. Reprise des bénéfices et indemnisation des 
pertes résultant de Ja modification des taux 
Acquisition de droils dans des soc;éiés mi- de change dans la zone franc. 


nières (1). 
Opérations conséculives à l'introduction 


Reprise au Gouvernement général de l'Algé- franc en Sarre. 
rie de rentes et valeurs du Trésor reçues 
en payement du prélèvement institué en Bénéfice de l'échange des billets de 500 
Algérie sur le patrimoine des sociétés. francs (loi du 20 janvier 2948). 
Opérations de reconstruction: constructions Commerce extérieur, importations (1). 


et travaux payés directement par l'R'al. 
Commerce extérieur, exportations (1). 
Acquisition et rétroccssion des éléments es- 


sentiels du capital d'exploilation des agri- Forces armées |Compte spécial de règlement des achats effeu 
culteurs éprouvés par les événements de (guerre). tués par l'armée brilannique en France. 
guerre (ordonnance no 45-873 du 24 avril 

1915). Marine marchande... | Transports maritimes. Exploitation de naviræ, 


{14} Compte clos le 31 décembre 1918 en epplication de l'article 939 de la loi no 48-24 du 6 janvier 1918; clôture reportée au 31 décembre 1494 
art. 41 de la présente Jai), 


Etat J. -— Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts par l’article 49 de la présente Loi. 

MOXTANT MOXTANT 
RATURÉE DES CHAPITRES NATURE DES CHAPITRES 
des crédits. des crédils 

francs, traucs. 
fra ères. 
partie. — Matériel, fonctionnement 
M. — COMMISSARIAT GENERAL AUX des services et travaux d'entretien. 
compte spécial a Opérations de recettes el 
Be partie. — Dépenses diverses. de dépenses résullant de l'application de 
l'ordonnance du 4 octobre 1944 (reprise nor- 
620 |Fras de fonctionnement d'organe liquilateur, 2.6S0,000 male des cultures sur certains territoires) ». 97.002. 
Total. 
Agriculture. 
ée partie. — Personnel. Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 
475 Personnel chargé de Ja liquidation du compte 
spécial « Opérations de recettes et de dé- dre partie. — Detle publique. 
penses résultant de de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1931 (reprise normale @9 |Remboursement par annuités des pasemenls 
des cultures sur eceérlains terriloires) ». — effectués au titre des lois des 11 juillet 1923 


e Traitements et indemnités... 40.100.000) et 1 juillet EEE DEEE 


Fi 
| 
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4e parlie. — Personnel. 


(Personnel du service de presse et de publicité. 
— Traitements et indemi 

Personnel temporaire du bureau de liquidation 
des opérations d'assurances des stocks de 
marchandises contre les risques terrestres 
de guerre et des opéralions prévues par la 
loi du 13 août 1910. — Traitements et indem- 
nités sea 


8e partie. -— Dépenses diverses. 


| 


Règlement de la part incombant à l'Etat dans 
des opérations d'assurances des de 

Dépenses résullant de l'applic ation de la loi 
du 43 août 1910 el des lois subséquentes..…., 

Dépenses résultant de la liquidation de l'office 
des assuran(tes privées 


I. — AFFAIRES 


ECONOMIQUES 


parlie. — Subrenlions. 

Opérations de liquidation de Ja section fran- 
caise à l'exposilion internationale de New- 
2999... 


Total... 


France d'outre-mer. 
Se partie. — Dépenses diverses. 


d'apurement des comptes spéciaux 
définitivement 


Industrie et commerce. 
&e parlie. — Personnel. 


Rémunéralion du personnel chargé des 
lions du contingentement: 


opéra- 
de l'électricité... 


6° partie. Matériel, fonctionneinent 
des services ét travaux d'entrelien. 


Liquidation des opérations effectuées au titre 
de la participation française à l'exploitation 
des mines de la Sarre... 


Dépenses diverses. 


6 partie. — 


| Règlement des litiges afférents aux opérations 
retracées précédemment dans différents 
Comptes SPÉCIAUX, 


Total 


Märine marchande. 


8° partie. — Dépenses diterses. 


Liquidation des cargaisons déroutées ou arrê- 


15.K0.000 


2.000 


275,000 .000 
Mémo:ra. 
Mémoire. 


1.000.000 


297.100.000 


455.000 


216.25:.000 


52.000.006 


203 


Reconstruction 


Présidence du conteil. 


HAUT COMMISSARIAT 
AU RAVITAILLEMENT 


partie. - Personnel. 


uidation des comptes spéciaux. 'raite 
iucnts, salaires el 


5e partie, — NM 
des services 


atériel, foncti mnerment 
et travaur d'entretien. 


Liquidation des 


Matérie] 


comptes spéciaux. - 
frais de fonction 


Se partie. —— Dépenses diverses. 
Liquidation des compies spéciaux. -- Dépenses 
diverses 


Total 


Reconstruction ct urban.sme, 


as partie, — Personnel, 


Liqu'dation du service des constructi 
soïres. — Jépenses de personnel... 
partie. Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 
Matériel 
Frais de corre sp ndance té Jégraphique et télé- 
Lover et indemnités de réquisition.......sses 


8 partie, — Dépenses diverses. 
Honoraires d'avoués, 
ciaires 
Liquidation du serv: ce des constructions pro- 
v'soires. — Règlement des conventions de 
dépôt et des marchés non sokks au 31 dé- 
cenbre 


d'avocats et frais ne 


Tota] 


Santé publique et population. 


4e partie. — Personnel. 


+ 


Salaire du personnel contra du &£ 


tue] rvice 


RECAPITULATION 


Affaires ÆéRrangères. 
Agriculture 

Finances et 
France d'outf 
Industrie et COMMErCE, 
Marine 
Ravitailement 


affaires 


Santé pub'ique et 


votal 


| 
| 
NATURE DES CHAPITRES | NATURE DES CHAPITRES 
des ctidits, | des crédits 
francs, francs, 


21.9%.009 


2.200.009 


1.541.978.000 


17.291.000 


1.100.004) 
200,000 


49.000 
200.909 


100.000 .000 


2.680.009 
57.100.000 
27.100.044 
:16.254.000 
118.934.000 
1.148.000 


2.119 250.009 
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Etat K. -— Zabléau, par service et par chapitre, des crédits ouverts par l'article 51 de la présente loi. 
MONTANT MONTANT 
NATURE DES CHAPITRES NATURR CHAPITRES 
< des crédits. des crélte 
francs. francs. 
Agriculture. 115 Personnel contractuel du service des importa- 
tions et des exportalions à la charge du 
partie. — Personnel, compte spécial. — et indemni- 
4:6 Personnel du corn! te spécial « Opérations de 116 |Personnel des comptes spéciaux « « Cornmerce 
reconstruclio! constructions et travaux extérieur, — Importations » et « Commerce 
payés direct ment par l'Etat ». — Subdivi- extérieur, — Exportations »., — Indemnités., 
sion 4 « Acquisition et rétrocession des élé- 117 [Personnel du compte spécial « Aide aux forces 
ments essentiels du capital d'exploitation alliées ». — Traitements et indemnités... 
des agriculteurs éprouvés par les événe- 113 Personnel du secrétariat général à la loterie 
ments de guerre » (ordonnance n° 45-875 nationale. — Traitements et indemnités... 
477 |lersonnel du comp'e Spécial « Couverture dacs des dépenses d'occupation »., — Traitements 
besoins complémentaires en bois et produits et indemnités use 
forestiers », — Personnel de bureau et de 458 [Traitements des agents contractuels de l'ad- 
#40 |Frais d’auxiliaires de l'administration de 
Personnel. Présidence du conseil. 
406 Personnel du compte spécial « Achat et ces- 
sion des matériels des élablissements rele- VIT. HAUT COMMISS \RIAT 
vant de l'édur ion nationale — Tr iile- AU RAVITAILLEMENT 
= = == | {13 Personnel du compte spécial, — Arprovision- 
nement en denrées et produits alimenjuires. 
Finances et affaires économiques, = 
I. — FINANCES 
RECAPITULATION 
4e Ja lie. Personnel | 
| 
409 Traitements onnel du service es as- | Agriculture ee 100 
surances conire les risques maritimes de | Education nationale ent 78.000 ,000 
du personnel temp ré du ser Ravilatilment 494.965 .000 
ce des assurances Contre les risques mari 
(1) EffocUÜfs réduits des 2/5 par rapport aux effectifs de 1918. 


Vu pour être annexé 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


à la loi n° 49-310 du 8 mars 1919, 


Le ministre des [inances el des afjaires économiques, 


VINCENT 


MAURIC£-PETSCHE, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 41-205 portant modification du décret 
ne 46-1271 du 3 juin 1236 fixant le taux dts 
indemnités forfaita res pour travaux susplé- 
mentaires effectués par te personnel de 
l'école riationate d'aëministration. 


Rectificatit au Journ:! officiel du 6 mars 
66:19: page 21%, 2e et 3° colonne, à l'arlick 4er, 
@& et % ligne, supprimer la mention: « à 
concurreice de deux azonts au maximum s. 

© 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 49-311 du 5 mars 1949 modifiant 
les prix de pension et de demi-pension 
des élèves des maisons d'éducation de la 
Légion d'honneur et fixant le montant 
du remboursement auquel donnent lieu 
la fourniture et j'entretien du trouseeau 
uniforme. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des secaux, mi- 
nistre de Ja justice” et du min: stre’ des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu le décret du 1* décembre 1920 fixant 
le statut des maisons d'éducation de la 
d honneur; 

ju les décrets des 18 décembre 1926, 
13 mai 1931, 29 avril et 15 juin 1939, 4 oc- 
tobre 19934, 17 janvier 1939, 31 décembre 
1939, 11 juillet 1912, 16 février 1946 el 
22 février 1947, 


Nécrète : 

Art. 1, — Le prix de la pension ü "uns 
élève au titre payam des maisons d'édu- 
cation de la Légion d'honneur est fixé à 
15.000 F par an. Toutefois, la remise de la 
moitié du prix de pension pourra êtr8 
accordée aux files de légionnaires peu 
fortunés, Le nombre des élèves admises à 
béncticier de cette faveur ne devra pas 
être supérieur à 356 par promotion Où 
40 p. +38 de l'effectif total. 


Art. 2, — En contre-partie du tr ousseat 
un MP qui leur est fourni par la grotte 
chance lerie, les élèves, tant au titre gra 
tuit qu'an ütre payant, seront tenues de 
payer, dès la rentrée d'octobre 1949, unë 
de 6.000 F. 


Art. 3. — Afin de contribuer aux frais 
de renouvellement et d'entretien de leu 
trousseau uniforme, les élèves, tant &l 
titre gratait qu'au titre payant, verseronh 
à partir de leur deuxième année de pré- 
sence dans les maisons d'éducation dé ‘à 
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Légion d'honneur, une somme de 3.000 F 


par ant. 
Cette somme sera ramenée à 1.500 F 
our les élèves ayant bénéficié, lors de 
eur admission, de la remise partielle du 

jx du trousseau, Aucun versement me 
sera exigé des élèves auxquelles la remise 
totale des frais du trousseau à été ou sera 
uccordée. 


Art. 4. — Les prix de pension et de 
demi-pension, du trousseau uniforme, 
ainsi que le montant des frais de renouvel- 
lement et d’entretien du trousseau uni- 
forme seront payés par tiers dans les con- 
ditions prévues par le décret du 15 juin 
1923 modifié par le décret du 4 octobre 
1994. 


art, 5. — Les dispositions prévues aux 
articles précédents sont applicables à 
lutes les élèves en cours d’études dans 
jes maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur, 


art. 6. — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées. 


art, 7. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice et le ministre des finances 
et des affaires économiques, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au 
Journal officiel de la République française 
et prendra effet à compter du 1* janvier 
1949, À l'exception des disposilions de l’ar- 
ticle 2 qui prendront effet à compter du 
{= octobre 1949. 


Fait À Paris, le 5 mars 1949. 
HENRI QUEUILEE, 


Par ke président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE., 

02. 


Décret n° 49-312 du 5 mars 1949 complé- 
tant le décret du 19 juillet 1948 portant 
règlement d'administration publique sur 
les conditions d’application dans la zone 
française de i’Empire chérifien des dis- 
positions de l'ordonnance du 13 août 
1945 relatives au casier judiciaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le de à gr du garde des sceaux, 
Ministre de la justice, et du ministre des 
tffaires étrangères, 

Vu le décret du 19 juillet 1948 portant 
tèglement d'administration publique sur 
ls conditions d'application, dans la zone 
française de l’Empire chérifien, des dis- 
Positions de l'ordonnance du 13 août 1945 
telatives au casier judiciaire; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Art, — L'article 2 du décret susvisé 
du 19 jnillet 1948 est complété par un 
second alinéa, ainsi conçu: 


« Le service du casier judiciaire eon- 


“emant les musulmans du Maroc, institué 


Près la cour d'appel de Rabat, est dirigé | 


bar le secrétaire greffier en chef de la 


‘our, sous la surveillance du procureur 
Eénéral ». 


Ant, 2, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des affaires 
(irangères sont chargés, chacun en ce qui 


| le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 5 mars 194, 
HENRI QUEUIILE. 
Pér le président du consetl des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROPERT LECOURT, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Décret n° 49-313 du 5 mars 1949 portant 
règlement d'administration publique 


pour la répartition du produit du travail 
des détenus. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 21 du code pénal; 


Vu l’artiele 41 du code pénal, modifié 
par l’article de la loi du {9 1928; 

Vu Ja loi du 27 mai 1885 sur les réei- 
divistes, et notamment les articles {7 et {8 
de ladite loi, et la loi validée du 6 juillet 
1942 l'exécution de la peine de la 
relégation dans la métropole, notamment 
r'article 2 de ladite li; 


Vu le décret du 17 juin 1958 relatif au 
bagne, et notamment son arlicie 11; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète ; 


Art. La portion accordée, sur le 

roduit de leur travail, aux détenus des 
tablissements pénitentiaires, quel que 
sait le lieu où ils sont éeroués, est fixée 
ainsi qu'il suit: 

{1° Sept dixièmmes: pour les prévenus, 
aceusés, soumis à la contrainte par corps, 
et relégués dont la peine principale est 
terminée ; 

2° Cinq dixièmes: pour les condamnés 
à une peine correetionnelle ou de simple 
police et pour les condamnés dont la peine 
a eommuéte en une peine correction- 
relle; 

3° Quatre dixièmes: pour les condamnés 
à une peine criminelle, 


Art. 2, — Les condamnés peuvent, après 
une année, à compter du jour où leur 
condamnation est devenue définitive, et 
s'ils le méritent par leur travail et leur 
bonne conduite, obtenir, à titre de récom- 
pense, un dixième en sus. 
| Ce dixième peut leur être retiré en cas 
de mauvaise conduite, 
| Les décisions sont prises par le direc- 
teur de la circonscription pénitentiaire, 
psoposition du chef de l'établisse- 


ment. 


Art. 3. — La portion accordée sur le 
produit de leur travail aux prévenus, 
accusés, soumis à la contrainte par corps 
Let relégués, dont la peine principale est 
terminée, est entièrement versée à leur 
| péeule disponible. 
La portion accordée aux condamnés est 
répartie comme 
| Une moitié est affectée à leur pécule dis- 
ponible ; | 
| Un quart est affecté à la constitution 
: d'un pécule de réserve, destiné à leur être 
remis à leur libération; 
Un quart est affecté à la constitution 
d'un pécule de garantie des droits du 
Trésor, destiné à assurer Je payement des 


amendes et frais de justice dus par leg 
intéressés, 

Le quart prévu pour la formation dun 
pécule de réserve est toutefois versé au 
pécule disponible lorsque le pécule de 
reserve atteint Ja somme fixée par arrêté 
du ministre de la justice, 


Le quart prévu pour la formation du 
pécule de garantie est de mème versé 
au pécule disponible lersque les amendes 
et frais de justice sont acquiltés. 


Art, 4, — Sont abrogées toutes dispo- 
sitions contraires à celles du présent dé- 
cret, et notamment l'ordonnance du 27 dé- 
cembre 1843 sur la répartition du produit 
du travail des condamnés dans les mai- 
sons centrales, de force et de correction, 
à l'exception de l'article 4 de ladite ordon- 
nance, ke décret du 23 novembre 1893 
télatif à la fixation de la portion à accorder 
aux condamnés détenus dans les prisons 
départementales sur le produit de leur tra+ 
vaill, le premier alinéa de l'article 90 du 
décret du 19 janvier 1923 portant règle- 
nent d'administration publique sur le ré- 
gime intérieur et l’organisation du travail 
ans les prisons affectées à l’emprison- 
nement individuel, le premier alinéa de 
‘article 87 du décret du 29 juin 1923 por- 
tant règlement du service et du régime 
des prisons affectées à l'emprisonnement 
en commun, le décret du 10 février 1929 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour la répartition du travail des 
détenus dans les maisons centrales et les 
prisons départementales, à l'exception de 
l'article 5 dudit décret, et l’article 20 du 
décrei du 28 avril 1939 portant règlement 
d'administration publique sur l'exécution 
de la peine de travaux forcés. 

Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 


au Journal ofliciel de la République fran- 
Çaise, 


Fait à Paris, le 5 mars 1949. 
HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


Le mimstre des finances 
et des affaires économiques, 


MAURICE#ETSCHE. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 49-314 du 28 février 1949 homo- 
loguant la décision de l'Assemblée aigé- 
rienne prorogéant jusqu'au 30 juin 1949 
les réquisitions prononcées ou recon- 
duites en Algérie en vertu du décret 
n° 46-1571 du 29 juin 1948 et de la loi 
n° 48-1978 du 31 décembre 1948 et en- 
core en cours au 28 février 1949, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'avis du ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme; 

Vu les artieles 15 et 16 de la loi du 20 se 
tembre 1947 portant statut organique 
l'Algérie, 


2 

LA 
1 
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19449 de tou 
pe pau 

lérieur est 
ch ex présent décre 
rausaise ( iséré au Journal 
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r ie 2 uvrier 

QUETILI 


de de l'intérien 


FJURNAL 


| 
| 
Gurels | 

ot re tnenis vénérau 

— 

Lo du %% 1%4 f 
lasse, officier de judicimire, est rot 

eu services des rensCiEn 
| 

Par du janvier 29, M. Lepeytr 
Qu terre en Algérie. 

Per jJonvier 1949, la démission 
de M. inspetieur de 87 classe, 
offeter do pollee fudicinire, est accentée, 

Por vrrités du fanvier 499, sont 
daus du service 

M. (Henri), inspecteur de cinsse, | 
da brigade de surveliance du territoire à ! 
i 


OFFIAEL DE LA 


M. Le Turuk {Ra luspecieur de 
Moi 

1 Le { 
pun 

| 

t 
15 
Per arrété « ki 444 M. Folie 
uépécieur de 2° ciuss est atlecté 

1 1 

Hezivs 

For wrrt 42 janvier 494%, son! unités 
dur l'inteprt pelrice 

M (Presse Luspécieut 
Ciuss lo brigade de police judiciniwe 

M ‘ pecieu de $re 
Lin Pieurtu 

brigade Ge eurveliante Qu à KHouen 

Por wrrtté du 12 juuvier 1949, un nouveau 
cougé de trublement congé 
ert eccotde Kouchy (Pierre), 1nspeclieur 
de Ciause, Officier de police judiciaire. 

Pur orrClés du 42 janvier 1939, sont rudlé: 
des cadres de notionai 
MM _ Le Quere (Ken£), inspetieur stagirire 

Porta (4oser inspecteur de classe, 


ofhcier d 


en disponil 


poii 

iwspecieur de # casse, 
té 


Per Qu 44 janvier 1949, est 
dans du service, M. Graver (Ca- 
tbe), inspeciour de ciasse à la brigade 
de police jud'ciatr 

Par orréié du 44 janvier 199, la démission 
de M, Luposiche (André), inspecteur de 
class est acocptér 


ver errét du 41 janvier 4949, sont mmités 
pour convenances personnelles : 


M. Dideio! (André), inspecteur de ciasse 
brigade de pouce judiciatre, à Nancy 

M. Laroust (Raoul), inspecteur stagiaire à 
directius: général: Ge ia sûreté nationale. 


Per erréiés du 19 janvier 194, sont mis en 
congé “vec pour durée de six 
M. Detwnax (Emile), inepecteur de classe 
(ter congé). 
M. Blois {ican 
{4 
M. Gourx 


ocongt) 


luspecteur de classe 
(Max), inspecteur de 2° classe 
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- + dé À 
M. Muri b 
élagiair 

M. Masiy ‘ 
Vace GE | 

y! 

( 

—— 

Per «wir 1 14 

sûreté 

— 

116 Ge 161 QU 1% 149% 

Per 20 fauvier 1949, est Lans 
l'imtérét du service, M. Wurth 
péeCieur 2 Lia po 
pénétaux 

Per errété du Z4 fanuvier 4949, son! 

bans l'intérét du servire 

M. Renaud (Ernest), inspecieur de class 
brigade de police judichaure bar 


Four couvénantce 
cet 


personneie 


pr d: Ge 


M 


3 classe, de police jadiciair \ 
gaut de pouce Renne, 

Per du Z janvier 4949 
dans l'intérét du service: 

M. Berre inapecieur de 
service des renseignements Monde 

M. Loye (jenn), inspecieur de 2° classe, 


la brigade de police judiciaire à Dijon 


Por du 28 janvier 1919, il es! fin 


au détachement du sninistre des 
üllaires étrangères {commissorint général eux 
affaires Hiiemandes et autrichienrues de 
M. Terdy {lierre), inspecteur de 2 chese, 
officier de pobes judicianr: M Tard: 


est affecte 


nütionate. 


à la direction générale de 


EPLLIAUX 


Par Qu 42 janvier 19%, M. 
(Camilie), inspecteur erchiviste 
de 4e classe, est radifé des cadre 
nationale 


de la 


Par arrûté 99 janvier 1949, M. 
(Jean), inspecteur rarchiviste, agent 
Stagiaire, mms en congé pour Lrois MO 
(9 congé). 

Par arrêté du 98 janvier 4949, cs! da 

Pintérét du service, M. Garteron (Marti 


pecteur chauffeur mécamiien, azent art 
ke clause, à lan dtrection générale de 
nationale. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
LES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Counpositon du 
du 


{le 
si compose | 
outés à Asseihitée | 
eu chateurs du dé 
ue 
vaissaire général du pian ou \ 
nt du comité du tou- | 
“ient de sseihi ues usidents | 
\ te | 
nt de | ues 
i Etat 
eprésentant de la caisse naltohwe du | 
luteuer, | 
Un représentant du Grédit naliot | 
| 
sentant du crédit popuiwure. 
FESOINATNIS 
teurs, 


du pérsunnei de 
représentants des transpurinurs 
resentant des 


dus 


| 
| 


sentant du thermailsme et du Gil- 
présentant 


19 (40, 


los salons 


eprésentants des imiusirios uinoxes 

Lu 
“eprésentant des staiiuns françaists de 

s d'hiver 
onrésentant de l'assorlation nationale 
des mures des statiuns Hermaies, 


‘sqques, 


représentants des associations de ton- 


Ua représentant de l'union des fédérations 
ces syndicats d'iniliative. 

x représentants de la presse luuristque, 
Ts personnalités désignées par le minis- 
tre des travaux pubiies, des transports et du 


tourisme, en raison de leur <ompéiunce on 
de tourisme. 
À Paris, le mars 1949. 
CHMISTIAN 
La 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret du 5 mars 1949 autorisant l'ouverture 
d'un concours pour le recrutement d'un 
chef mécanicien stagiaire à l'imprimerie 
nitionaie, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances el 
des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) ; 

Vu l'article tà de la loi n 1137 du 


septembre 1948 portant aménagement dans 


JOURNAL DE LA MREPURI 


AE FRANÇAISE 


CET 
| 
LE 
acts 
thus 
Vu le FA 
i 
te: » 
LA 
1 
re 
« 
\ 
© 
Décret n° 48-315 du 7 mars raie- 


vaut les Sort van de ce 
au coul des prestations 
aux porsonneis civils Qu muitiqu- 
res sur le de : 
service on du 


Le président du di 


Lee 
Sur le rapport du les finan 
el des ailaires économiques, QU 
l'intérieur, des secretures d IX 
ces et du sucrethire à 


}" 


sidence 
reforme 


Vu l'ordonnance du 24 (TE 
tant applicalon do du Hu 
vier 1945 aux fonchonnares 
nérés sur le budget do l'Etal 
\fr que du Nord 

rélorme général lu régime di 

lit 
de mer et de l'un 

Vu le dé Ju \ ! 


avantages familiaux susceplibles d'être al 
tribués au personnel eivi rémunéré sur le 
budwet de l'Etul ervice en Afrique du 
Nord : 

Vu le décret du ? avru fixant lea 
avantages familiaux susceplildes d'étre at 
tribués au personnel militaire en servioe 
en Afrique du Nord; 

Vu le décret du 27 auût le 
décret du 2 avril LMS fixant les avantagen 
familiaux susceptibles d'être attribués aux 

ersonnels civils rémunérés eur le buduaot 

e l'Etat en service en Afrique du Nord, 

Vu le décret du 27 août MS modifiant 
le décret du 2 avril 1948 fixant los avant 
ges familiaux susceptibles d'être attribuès 
aux personnels militaires en service en 
Afrique du Nord ; 


Lé conseil des ministres entendu, 
Déerète : 


Art, te, — Los salaires moyens de hase 
révus par l'article 3 du décret n° 48413 
bu 2 avril 1948 ot par l'article 4 du déeret 


4 
| 
» 
it 
LES 
res) 
“éd, 
+ 
l'articlo 382 du docrel du décembre 


14911 sur 


| 
«ur lo du d * 
et des aflnirea économiques, du 
d'Etat à la prés du | ‘postes, 
bacrète 
art, Le décret du 18 


11 


tetubre 
lon js 


l'outefu 


mot 
ex 
reveil 


ne 
uva | 


Art, ? 


allures 
d'untre 
à presidenre lu 


unt jus | 
à 


le dos colonies, 


vi 

nt du décret du 
dans lea territaires d'autre 
des tnantiats juste est 
par la poste 
\ ot lon lopenses d'artistes 
los 


finances 
ministre de 


et le sevrétaire 
conseil (postes, 


Le im 


: 
à Mars (M9 
| 
| 
| 
| 
: 
| 
| | 
| 
] 
4 
| | { 
| | 
| | 
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Décrète : 
Art. 4. — Est homologuée la décision 
suivante adoptée par l’Assemblée algé- 
rienne : 


DÉCISION PROROGEANT JUSQU'AU 30 JUIN 1949 
LES HÉQUISFIIONS PRONONCÉES OÙ 


DUITES EN ALGÉRIE EN VERTU DU DÉCRET 


N° 46-1531 pu 29 JUIN 1946 ET DE LA LOI 
N° 48-1978 pu 31 péceuene 1948 ET ENCORE 
EN COURS AU 28 FÉVRiER 1949 


«a Art, 1%. — Les altributions de loge- 
recents prononcées ou reconduites en Algé- 


tie en veriu du décret n° 46-1571 du 29 juin 
1946 et de la loi n° 48-1978 du 31 décembre 
148 antérieurement au 28 février 1949 et 
en cours à cette date sont prorogées de 
plein droit jusqu'au 30 juin 1949, sans qu'il 
y ait lieu à accomplissement de formalités 
& condition que les bénéticiaires ne soient 
pas de mauvaise foi, Toutefois, ne pour- 
ront bénéticier de cette prorogation que les 
personnes rémplissant ‘es conditions fixées 
par l'article 21 du décret du 29 juin 1946 
susvisé. Le préfet peut à tout moment met- 
tre fin aux attributions de logement ainsi 
réconduites. 

« Art. — Les préfets procéderont à 
une revision avant le 30 juin 1949 de tou- 
tes les attributions de logement d'office 
et supprimeront celles bénéficiant à des 
personnes qui n'y ont plus droit ». 

Art. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait À Paris, le 98 février 1949. 

HENRI QUEUILLIF, 

Par 1e président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JUIES MOCH, 


Süreté nationale, 


INSPECTEURS 


Par arrcté du 5 novembre 1948, est muté 
pour convenances personneiles, M. Garric 
(Roger), inspecteur de re classe, au service 
des rensciznements généraux à Bellegarde. 


Par orrêté du 24 décembre 1948, M. Nïi- 
coli (Dominique), inspecteur principal de 


4re classe, officier de poiice judiciaire, est mis 
en cong‘ de six mois (dixième congé). 


C4 — 


Par arrêté du 31 décembre 1948, M. Pasqua- 
(François), inspecteur de {re classe, offi- 
cier de police judiciaire, en congé, est réin- 
tégré et affecté au servico des renseignements 
généraux à Bellegarde. 


Par arrêté du 3 Janvier 1949, M. Lepeytre 
{Michel}, inspecteur de 53° classe, est réinté- 
gré et ufiveté au service de la surveillance 
du territoire en Algérle. 


Par arrété du 5 janvier 1949, la démission 
de M. Gayraud (René), inspecteur de 3° classe, 
officier de police judiciaire, est acceptée. 


Par arrôtés du 5 janvier 1949, sont mutés, 
dans l'intérêt du service: 

M. Kermet (flenrt), inspecteur de 2° classe, 
à la brisnde de surveillance du territoire à 
Nice. 


RECON- | 


M. Le Turnier (Raymond), inspecteur de 
classe, au servico des renseignements 
généraux à Marseille. 

M. Morla (Louis), inspecteur de {re classe, 
officier de police judiciaire à la brigade de 
polite judiciaire à Reims. 

M. Siaud (René), inspecteur de 2 ciasse, à 
la direction générale de la sûreté nationale. 
| M. Fleury (Robert), inspecteur de 2 classe, 
, à la brigade de police judiciaire à Lyon, 

—— 


| Par arrété du 6 janvier 1949, il est mis fin 
au stage de M. Guillou (Jean), inspecteur sta- 
| giaire, 
© — 

Par arrêté du 7 janvier 1949, M. Poirson 
(André', inspecteur de 2% classe, officier de 
police judiciaire, est mis à la disposition de 
M. le sous-secrélaire d'Etat à l’agriculture. 

— 


Par arrêté du 7 janvier 1949, M. Pouilles 
(André), inspecteur de 2e classe, est affecté 
à la brigade de police judiciaire à Marseille. 
(Intérôt du service.) 


Par arrét£ du 8 janvier 1949, est muté, dans 
l'intérêt du service, M. Delmas (Roger), ins- 
pecteur de 1re classe, au service des rensei- 
gnements généraux à Béziers. 


Par arrêtés du 12 janvier 1949, sont mutés 
dans l'intérêt du service: 

M. Montagne (Pierre), inspecteur de 
% classe, à la brigade de police judiciaire à 
Montpellier. 

M. Bernard (Roger), inspecteur de {re classe 
au service des renseignements généraux (po- 
lice de d'air) à Dinard-Pleurtuit. 

M. Potier (Guy), inspecteur stagiaire la 
brigade de surveillance du territoire, à Rouen. 


Par arrêté du 12 janvier 1949, un nouveau 
congé de six mois avec traitement (3 congé) 
est accordé à M. Rouchy (Pierre), inspecteur 
de 3° classe, officier de police judiciaire. 


— — 


Par arrêtés du 12 janvier 1949, sont radiés 
des cadres de la sûreté nationale: 
MM. Le Quere (René), inspecteur stagiaire; 
Portal (Joseph), inspecteur de 3° classe, 
officier de police judiciaire; 
Mauduit (Jean), inspecteur de % ciasse, 
en disponibilité. 


Par arrêté du 14 janvier 1949, est muté 
dans l'intérôt du service, M. Granier (Ca- 
mille), inspecteur de 2° classe à la brigade 
de police judiciaire, à Montpellier, 

— 


Par arrêté du 14 janvier 1949, la démission 


de M. Lapostolle (André), inspecteur de 
2 classe, est acceptée. 
—— 6-06 


Per arrété du 41 janvier 1949, sont mutés 
pour convenances personnelles: 

M. Dideiot (André), inspecteur de {re classe 
à la brigade de police judiciaire, à Nancy. 

M. Davoust (Raoul), inspecteur stagiaire à 
la direction générale de la sûreté nationale. 


— 


Par arrèiés du 19 janvier 1949, sont mis en 
congé avec solde pour une durée de six mois: 

M. Delmas (Emile), inspecteur de 2° classe 
{1er congé). 

M. Billois (Jean), inspecteur de 2° classe 
(4 congt). 

M. Gouriou (Max), inspecteur de 2 classe 
(& congé). 


Par arri6 du 19 janvier 1949, est rapports 
l'arrêté mettant à la disposition de M, 
ministre de la France d'outre-mer (Afrique 
équatoriale française) M. Marty (Gilbert), 14 
pecteur stagiaire. 

M. Marty (Gilbert) est maintenu au 
vice des renseignements généraux à Ah 


Par arrêté du 19 janvier 1949, M. Fiy (Mau. 
rice), inspecteur de 2 clusse, officier de po. 
lice judiciaire, est réintégré et affecté À la 
police de l'air à l'aérodrome de Nice, 


—— 


Par arrûté du 19 Janvier 1949, est mulé pour 
convenances perSonnelles, M, Atlyase (Wi. 
lin), inspecteur de 3° classe, au Service deg 
renseignerments généraux à Montmorency, 


0 ©— 


Par arrêté du 19 janvier 1949, est rauté dans 
l'intérêt du service, M. Jeanblanc (Henri 
inspecteur principal de 2% classe, officier de 
police judiciaire à la direction généra'e de {à 
sûreté nationale. 


Par arrêté du 19 janvier 1949, M. Didelot 
(Jean), inspecteur radiotélégraphiste stagioli 
est mis en disponibilité d'office pour une di 
rée d'un an, en application des articles 9! es 
116 de la loi du 19 octobre 4946. 


Par arrôté du 20 Janvier 1949, est muiif dans 
lintérèt du service, M. Wurth (Charles), ins. 
principal de 2e classe, officier de po: 
ice judiciaire, au service des renseignements 
généraux à Sarreguemines. 


Par arrêté du 24 fanvier 1949, sont mulé:: 
Dans l'intérêt du service: 


M. Renaud (Ernest), inspecteur de 
à la brigade de police judictaire à Paris. 
Pour convenances personnelles: 
M. Creff (François), inspecteur principa! de 
3 classe, officier de police judiciaire à la 
gade de police judiciaire à Rennes. 


—— + 


Par arrêté du 25 Janvier 1949, sont mutis 
dans l’intérét du service: 

M. Scrre (Jean), Inspecteur de {re classe, au 
service des renseignements généraux à Mende 

M. Loye (jean), inspecteur de 2° classe, à 
la brigade de police judiciaire à Dijon. 


Par arrêté du 28 janvier 1919, il est mis fin 
au détachement auprès du ministre des 
affaires étrangères (commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes) de 
M. Tardy (Pierre), inspecteur de 2° classe, 
officier de judictaire. M. Tardy (Pierre) 
est affecté à la direction générale de la sûreté 
nationate, 


AGENTS SPÉCIAUX 


Par arrêté du 12 janvier 1949, M. Clément 
inspecteur archiviste, agent spocia 
e 4e classe, est radié des cadres de la sûreté 
nationale 
—-— — 


Par arrôté du 19 Janvier 1949, M. Boiron 
(Jean), inspecteur archiviste, agent spécil 
stagiaire, est mis cn congé pour tro: 


(9° congé). 
À à 


Par arrèté du 26 janvier 4949, çst dans 
l'intérêt du service, M. Cerieron (Marius, 
ecteur chauffeur mécanicien, agent spéciil 
e classe, à la direction générale de !a sûmi 

nationale. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Composition du Comité national 
du tourisme. 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
pos et du tourisme, 

Vu la loi n° 48-1525 du 29 septembre 148 
portant création d'un centre natonal du tou- 
risme ; 

Va le décret no 49-307 du 7 mars 1949 por- 
tant approbation des statuis du centre natio- 
nal du tourisme, 


Arrèle: 

Article unique. — Le centre na‘onal du 
tourisine est composé <omine suit: 

Trois députés à l’Assemblée nationale, 

Deux sénateurs membres du Conseil de la 
République. 

Le commissaire génére] du plan ou son re- 
présentant. 

Le président du comité consultatif du tou- 
tisine. 

Le présklent de l'assemblée des présidents 
de chaïnbres de commerce. , 
Un représentant de la caisse nat 

archés de l'Etat. 

Un représentant de 
crédit hôtelier. 

Un représentant du Crédit national. 

Un Tr la caisse nationale de 


lanale des 
la caïsse nationale du 


eprésentant de 


n°es. 


un 
vaca 
Un représentant du crédit populaire. 

Dix représentants des hôteliers, restaura- 
teurs, débitants de boissons. 

Trois représentants du personnel de l'hôtel- 
erie, 

Quatre représentants des transporteurs tou- 
risques (routes, fer, mer, air). 

Un repwsentant des casinos. 

Un représentant des agences de voyages. 

Un représentant des établissements ther- 
maux. 

Un représentant du thermalisme et du cli- 
matisme. 

Un représentant des salons de thé, 
Trois représentants des industries 
du tourisme, 

Un représentant des stations françaises de 
Sports d'hiver. 

Un représentant de l'assoriation nationale 
‘es maires des stations thermales, climatiques 
et louristiques. 

Cinq représentants des associations de tou- 
Tisme. 

Un reyésentant de l’union des fédérations 
des syndicats d'initiative. 

Deux représentants de la presse touristique. 
Trois personnalités désignées par le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, en raison de leur <ompétence en 
ualière de tourisme. 

Fait à Paris, le 8 mars 1919. 

CHRISTIAN PINEAU, 


ainexes 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret du 5 mars 1949 autotisant l'ouverture 
d'un concours pour le recrutement d'un 
Chef mécanicien stagiaire à l'imprimerie 
nätionale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances el 
des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) ; 

Vu l'article 14 de la loi n? 1337 du 


{à septembre 1918 portant aménagement dans 


le cadre du budget général, pour l'exercice 
1938, des dotations de l’exerctre 1947, recon- 
duites à l'exercice 1948, au titre du budget 
ordinaire (services civils) et budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) : 

Vu le décret du 14 mai 1945 relatif à l'orga- 
nisation du cadre et du statut des fancetion- 
naires de l'administration de l'Imprimerie 
nationale, ensemble les textes qui l'ont com- 
plété ou modifié: 


des 


Décrète : 

Art. fe, — Est autorisée l’ouveriure 
concours pour le recrutement d'on 
mécanicien à l'imprimerie nationale, 

Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affeires économiques et le secrélaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonciion publique 
et réforme administrative) sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution an 
présent décret qui sera publié au Journel 
officiel de la République française, 

Fait À Paris, le 5 mars 1949. 

HEXRI QUEUUIE 

Por le président du conseil des ministres : 

Le ministre des finances 
cé des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCNE, 

Le secrétaire d'Etat à 10 résidence 
du conseil (fonction yäblique et rc- 
forme administrative), 

JEAN BIONDI, 


—@ G à- 


Décret n° 49-315 du 7 mars 1049 rele- 
vant les salaires moyens servant de h25se 
au ca'oul des prestations familiaies attri- 
buécs aux peérsonnels civils où miliiai- 
res rémunérés sur le budget de l'Etat en 
service en du Word. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de Ja défense nationale, du ministre de 
l'intérieur, des secrétaires d'Etat aux for- 
ces armées et du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

Vu l'ordonnance du 29 juillet por- 
tant application de l'ordonnance du G jan- 
vier 1945 aux fonctionnaires civils rému- 
nérés sur le budget de l'Etat en service en 
Afrique du Nord et aux colonies: 

Vu l'ordonnance du 23 juin 194% portant 
réforme générale du régime de soide des 
militaires et assimilés des armées de terre, 
de mer et de l'air; 

Vu le décret du 2 avril 1918 fixant les 
avantages familiaux susceptibles d'être at- 
tribués au personnel eivil rémunéré sur le 
budget de l'Etat en service en Afrique du 
Nord; 

Vu le décret du 2 avril 1948 fixant les 
avantages familiaux suseeplibles d'être at- 
tribués au personnel militaire en service 
en Afrique du Nord; 

Vu le décret du 27 août 1948 modifiant le 
décret du 2 avril 1948 fixant les avantages 
familiaux susceptibles d’être attribués aux 

ersonnels civils rémunérés sur le budget 
LA l'Etat en service en Afrique du Nord; 

Vu le décret du 27 août 1948 modifiant 
le décret du 2 avril 1948 fixant les avanta- 
ges familiaux susceptibles d'être attribués 
aux personnels militaires en service en 
Afrique du Nord; 

Lé conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 497, — Les saluires moyens de base 
révus par l’article 3 du décret n° 48-613 
u 2 avril 1948 et par l'article 4 du décret 


2469 


n° 48-614 du 2 avril 1948 sont remplacés, 
à compter du 1" janvier 1949, par les sui- 
vants : 


| 


RESIDENCE DFS ENFANTS | moy er 
| mensual, 
francs, 
Alger, Oran, Constantine, Bône, Mai 
son! rée, la Pérouse (commune | 
de Cap-Matifou Tunis, Bizerte, | 
Ferryville, Fez, Marrakech, Ca 
b'anca, Rabat, Salé, Meknès 10.500 
2 
Art, 2, — Le ministre des finances et des 


affaires économiques, le ministre de la dé- 
nationale et le ministre de l'inté- 
sont chargés, chacun en ce qui la 
de l'exteution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 


fense 
rieur 


concerne, 


1 mars 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le 
Le ministre des linanccs 
et des affaires économiques, 
MAURICE-FETSCHE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCW. 


président du onse:l d In 


Le ministre de la défense nationale, 


PALL HAMADIEN,. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDCAR FAURPF, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX IEJEUNY,. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOAXNÈS DUPRAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAX-MOREALT . 

Le secrétaire d'Elut à la présidencæ 
du co ci (fonc blique et 
réforme atministrative 

JEAN BIONDE, 


Décret n° 49-318 du 7 mars 1949 modifiant 
l'article 387 du décret du 20 décembre 
1912 sur le régime financier des colonies, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur lo 
réwime financier des colonies ; 

Vu le décret du 18 août 1927 complétant 
l'article du décret du 30 décembre 
1912; 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, dn ministre de 
la France d'outre-mer et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (postes, 
télégraphes et téléphones), 


JS À 


Décrète : 

Art. {%, — Le décret du 18 août 1927, 
complétant l'article 387 du décret du 30 dé- 
cembre 1912, est abrogé et remp'acé pag 
les dispositions suivantes : 

« Toutefois, dans les territoires d'outre- 
mer. où le service des mandats-poste est 
assuré exclusivement par la poste locale, 
les recettes et les dépenses d'articles d'ar- 

ent ne sont pas reprises dans les écritures 
trésoriers-payeurs. » 

Art, 2. — Le ministre des finances ct des 
affaires économiques, le ministre de ls 
France d'outre-mer cet le secrétaire d'Etat 
à la présidence da conseil (postes, télé 


Gene 
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graphes et téléphones) sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 7 mars 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
«Le secrélaire d'Elat à la présidence 
du consril (postes, télégraphes et 
téléphones), 


EUGÈNE THOMAS, 


Nouveaux traitements de certains personnels 
des services extérieurs des postes, tèlé- 
graphes et téléphones. 


Le secrélaire d'Elat à la 
conseil (postes, télévraphes et 


présidence du 
téléphones), le 


secretaire d'Etat à la présidente du conseil 
(fonction publique et réforme adiministra- 
tive) et Je ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 148 por- 
tant ouverture de crédits en vuo do la réa- 


lisation d'une première tranche de reclasse- 
de la fonction publique; 

Vu le décret n° 48-355 du 29 février 1M8 
portant attribution d'un cormpléinent provi- 
soire de traitement ou de solde aux fonction- 
naires ou agents de l'Etat; 


et emplois des personnels civils et railitaires 
relevant du régime général des re- 
üites ; 


Vu le décret ne 481124 du 13 juiliet 1948 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de Ja fonc- 
lion publique; 

Vu le décret neo 43-195 du 9% mars 1945, 
modifié par le déèret ne 45-2180 du 29 cctobre 
1935 fixant les traitements du personnel des 
services extérieurs des postes, télégraphes et 
téléphones ; 

Vu lo décret no 46-1172 du 11 juin 146, 
modifié par le décret ne 462S% du 27 no- 
vernbre 1%6, portant rnodification dn décret 


no 45-195 du 2% mars 1%45 fixant les traite- 
du personnel des services extérieurs 


des postes, tétégraphes et téléphones, 


Arrétent: 


Art, 1er, Les dispositions de l'article 4 
de l'arrêté du 19 novembre 1948, modifié par 
l'arrêté du #0 novembre 4918, fixant les nou- 
veaux traitements de certains personnels des 


services extérieurs des postes, t{légranphes et 
téléphones, sont abrogées. 


Art. 2. — Je présent arrété sera publié 
au Journat officiel de la République iran- 
çäise. 

Fait à Paris, le rnars 1919. 

Le ministre ° des finanres 
ct des affaires économiques, 


téléphones), 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme 


EUGENE THOMAS, 


itinistrativel : 


MAURICK-PETSCIR, 


Le Secrélaire d'Flat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et 


Nouveaux traitements des agents temporaires 
du commissariat général au tourisme, 


Le ministre des finances et des affaires éco 
nomiques, de ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique «et réforme adrministrative)}, 

Vu la loi n° 48-237 du 27 février 193$ por. 
tant ouverture de cédits en vue de la réal 
sation d'une première tranche du reclasse, 
ment de la fonction publique; 

Vu le décret ne 46-1267 du 20 mai 1916 pon 
tant classification des agents temporaires de 
l'administration centrale du ministère deg 
{ravaux publics et des transports 
sariat général au tourisme) dans les échelles 
prévues par la loi validée du 3 août 1943; 

Vu le décret no 46-1765 du 5 août 1M6 re. 
latif à la rémunération des chargés de mis 
sion au commissariat général au tourisme; 

Vu le décret no 48-355 du 29 février 494 
portant attribution d'un complément provi 
soire de traitement ou de solde aux fonction 
haires ou ägents de l'Etat; 

Vu le décret no 48-1121 du 193 juiliet 1918 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fon 
lion publique, 


Arrétent: 


Art. 4%. — Les nouveaux traitements résul 
tant, pour les agents temporaires du commis. 
sariat général au tourisme, de l'appiication 
de l’article 3 du décret n° 48-1124 du 15 juillet 
1918 susvisé sont fixés ainsi qu'i suit, à 


Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1918 Le directeur du cabinet, | 
portant classement hiérarchique des grades MATTEO CONNET. compter du {7 Janvier 1948: 
TRAITEMENTS DE BASE MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES FT FUHELONS 
1965. de reclassement, traitements, 
francs, francs, francs. 
Personnel temporaire. 
Je CIASSR. 73,000 119.975 040,000 
{re 020.000 | 115.650 ES CE 
leurs adjoints et CIASSO. 210.000 | 102.379 731.000 
Classe... 223,000 71.800 626.000 
Sou: chofs de bureau... TT 170,000 66,095 423.000 
CIASSE. 120,000 46.99 555.000 
Réd 1. ic principaux {re classe. 103,000 19,200 907,000 
65.000 97.02 210,048 
£7.000 2.150 242.006 
Stagiaires 51.000 1.99 153.060 
Comini: principaux d'ordre et d uplubilité, | Classe exceptionnelle: 
Après 3 ANS. £1.000 21.779 238.000 
Avant 3 ANS. 22.725 208. 
[Lors CIASSE. 49.000 22.200 199,600 
cé ‘0,000 21,700 154.000 
Commi: d'ondre el de CIASSR. 54.000 17.50) 464.500 
2e CISSÉ 16.000 13.500 453.000 
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art. 2. — Les nouveaux traitements ‘flxés 
ar le présent arrété sont exclusifs de toute 
gratification. Aucune indemnité ou avantage 
sessoire, de quelque nature que ce soit, ne 
veut être accordé aux agents temporaires 
énumérés au présent arrété que dans les con- 
ditions ul les articles 5 et 7 de l'or- 
donnance du 6 janvier 1945. 


art, 3. — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux agents éuivant leurs classe el 
échelon respectils. 

L'attribution des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avancement 
st l'anciennelé des agents temporaires dans 
eur catégorie ou échelon comptera du jour 
de leur dernière promotion. 


art. 4. — Le ministre des finances et des 
staires économiques, le ministre des travaux 
vublics, des transports et du tourisme, le 
cnwtaire d'Etat à la présidence du conseil 
tonction publique et réforme administrative) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, sera pu- 
plié au Journal officiel de la République fran- 
fiise. 

Fait à Paris, le 8 mars 4949, 


Le ministre des finances 
et des aflaires écononnques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Par le secrétaire d’Etat à la précidence 
ân conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) : 

Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


— — 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Mutations. 


ARMÉE ACTIVE 
[OUR 
Gendarmerie nationale. 
Lieutenants-colonels. 


Page 2155, 2e colonne: 


Au lieu de: a M. Fournier {M.L.}, 4° région | 


de gendammerie », lire: « 4e légion de gencar- 
tuerie ». 

Au lieu de: « M. Hemeret (V.), 3e région de 
», lire: 3e légion de gendarme- 
De », 


Chefs d'escadrons. 


\ème pa colonne : 


Au lien de : « M. Broïsse (J.) », lire : 
M. Broise (J.) », 
Page 2156, fre colonne : 
Capitaines. 
Au lieu de: « M. Bronnert (R.) », lire : 


M. Bronner (R.) 


Mème page, 2 colonne: 

An lieu « M. Le Bras (L..) », 
le Bars (L-F.) »; après: «+ 
nmédiatement », ajouter: « (régularisation) ». 
Au leu de: « M. Sagot (M.-V.), de la Kgion 
de républicaine de la 4° légion 
Zarie mpublicaine 


Mime page, % colonne: 
Lieutenants, 
Au lieu de: « M. Laflorgue (L.-B}, aflecté À 
égion de », liré: affecté 


k 5e légion ter de gendarmerie » fle reste 
chongement), 


Reclificatif au Journal officiel du 4er mars 
4 


Infanterie, 
Page 2159, 2e colonne: 
Capitaines. 
Au « M. Rousse-Lacordaire (Y.), 


4er régiment de chasseurs à pied », lire : 
« 4er bataillon de chasseurs à pied », 


Page 2160, colonne : 
Lieutenants. 
Au lieu de: « M. Pastore (P.), au 4er régi- 


ment de tirailleurs marocains », lire: « au 
se régiment de tirailleurs marocains », 


Même page, 2e colonne: 
Sous-lieutenants. 

Au lieu de : « M. Mannoury de Croisibles 
(1) », Lre: « M. Mannoury de Groisilles (J.) ». 
Arme blindée et cavalerie. 

Page 2i61, {re colonne: 
Capitaines. 
Au lieu de: « M. Adam de Beaulixu (@.}, ce 
la compagnie administrative ne, À Versailles », 


lire: « de la compagnie administrative n° 4, 
à Versailles ». 


Même page, même colonne:: 
Lieutenants. 

Au lieu de: « M. Callies (P.-M.-N.), de la 
compagnie administrative régionale ne, à Tou- 
louse », lire: « de la compagnie administra- 
tive régionale n° 5, à Toulouse », 

Artillerie, 

Page 2162, 2e colonne: 

Colonels. 

Au lieu de: « M. Duvoisin (P.-C.Æ.-M.), au 
32° régiment d’artillerie », lire: « au 4° régi- 
ment d'artillerie ». 

Même page, même colonne: 

Chef d'escadron. 
Au lieu de: « M. Grenn ce Saint-Marsauilt 


de Chaâtelaillon », lire: « M. Grenn de Saint- 
Marsault de Châtellaillon ». 


Train. 
Page 2163, 3 colonne: 
Lieutenants. 
Ajouter: «a M. Biancamaria (J.) »; au lieu 
de: « sous-lieutenant », lire: « lieutenant » 
(le reste sans changement), 


d Transmissions. 
Page 2161, {re colonne: 
Lieutenants. 


Au lieu de: « M. Breton (M.8.), au service 
régional d'exploitation des transmissions de la 
direction <e Marrakech (chef de service) », 
lire: « au service régional d'exploitation des 


transmisions turiloriales » (le reste sans 
changement). 
Génie, 
Page 2164, % colonne: 
Capitaines. 

Au lieu de: « M. Carpentier (G.Æ.), arron- 
dissement travaux du e de Teza s, 
lire: « arrondissement des (ravaux génie 
de Taza » 


M. Mattel (R.-i.), avant les mots: « de l’ar- 
| rondissement des travaux », meître : « &rme » 


le reste sans changement}, 


Service de santé métropolitain. 
Page 2167, 2e colonne: 
Médecins lieutenants. 


Au lieu de: « M. Gaujard (R.-M.), 2ffecté au 
1/52° régiment d'infanterie », liru: « affec 
au 1/152e régiment d'infanterie ». 


TROUPES COLONIAIES 

Service de santé, 
Page 2171, {re colonne: 

Médecins capitaines. 


Au lieu de: « M. Verache 
tation au 1% régiment d'imfanterie coontale 
à Versailles (Journal officiel de la République 
française du 3 décembre 1948) annulée: est 
affecté à l’école d'application du service de 
santé des troupes coloniales à Marseille (pour 
ordre) et mis à la disposition du servie de 
santé de la £e région militaire de son congé 
de tin de campagne (service) », lire: « affec- 
tation au {er régiment d'infanterie coloniale à 
Versailles (Journal officiel de la République 


française du 31 décembre 1918) annukée; est 
affecté à l'école d'application du service de 
santé des troupes coloniales à Marseille (pour 
ordre) et mis à la disposition de la direction 
du service de santé de la 4 région militaire 
à Bordeaux. Rejoindra à l'issue de son congé 
de fin de campagne (service) ». 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D OUTRE-MER 


Administration coloniale. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer en date du 24 février 1949, l'arrêté du 
29 novembre 1945 portant nomination de 
giaires de l'administration coloniale est 
porté en ce qui concerne M. Scalliet (René) et 
sur sa demande, pour compter du 1 févéer 
1919. 


—+ 


Direction du contrôle. 


Par arrûté du 4 mars 1949, M, l'inspertet 


dre classe des colonies Pinassaud (Jean) est 
désigné pour remplir les fonctions de d'secteur 
adjoint du contrôle #endant l'absen le 
M. l'inspecteur de {re ciasse des € s Roux 
(Georges), Utulaire d'un congé de les 
cence. 

Muséum d'histoire naturelic. 
Par srrêté du 25 février 1949, M. Portères 


(Roland), professeur d’agronomie colon'ale au 
Muséum d'histoire nalurelle, a été placé dans 
la position de mission, à compiler du jour de 
son embarquement, en vue d'étudier les possi- 
bilités de développement des travaux et re- 
cherches entrepris en Afrique occidentale 
française sur le quinquina, le caïéier et la 
cacaoyer. 

La durée de la mission de M. Portères n'ex- 
cédera pas trois mois. 

-—@ +- 


Personnel colonlal. 


Par arrété du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 10 février 1949, Mile Fevre (o- 
séphine} est nommée infirmière sta- 
giaire, nd compter de la veille du jour de 
son embarquement. 
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= 
Un représentant de la présidenco du con- y étrangères en qualité de Lecturer ; pre 
Par arrélé du ministre de la France d'outre- | seil Me ce Mathemati 3 à l'université du Cap, à com es 
mer en date du £8 février 1949, M. Danet (Al- Le doyen de la facullé de droit de l'Univer- du fer janvier 1918 et pour une période de 
le princip: y classe | st son représentant cinq ans 
bert-Germ ct mptable print pal hors class sité de Paris ou son rept eniantxt, 
du cadre loca! des chemins de fer de Mada Le doyen de la faculté des lettres de l'Uni- ——#" @ à 
gascar, a élé lt tégré comme suit dans le | versité de Paris ou son représentant. dés 
cadre général des chemins de fer coloniaux, Les directeurs des instituts d'études goliti- . Par arrêté en date du 23 février 490 sont 
au grade de sous-chef de burcau (services gé- | ques ou leurs représentants. ! . er inscrits sur la liste des candidats iUx fo vs 
Yi IX t du point de vue de la soide que Le directeur de l'école naiionate d'adminis- lions de maitre de conférences dans ! - 
des at : tration où son représentant. | cultés de pharmacie: 
» directe études à l'école nationaic 
helon 7, mour compter du Le directeur des études à 1 nat 
A nr d'adrainistration ou son représentant. 140 Seclion des scie 
der 1050 iv inviennelé du jan t d la fondatio: nationale des Seclion des Sciences pliySico-c] ques 
A e 1, \ 8, pour compter du MM. Guy, Hasselmann, Marignan, Ma il, 
plus, qu'élie ie ]Jugera neces- 
4 le plus, cha qu el: 
ou saire la cotmmission consultative permanente Mme Hollande, Mile Lambin, M. Mever 
jualre mois des inst d'études politiques pourra faire 
| appel à de S alistes. Ils auront voix déli- Set di encCi 
[an commission consultative per- M. Tru 
Par à & du ministre de la France d'outre- manénte des instituts d'étude politiques 
mer en t 1 28 f« r 41919, M | Fœnig donne son avis sur les projets de création des 
(Raoul), géologue assistant de 2° ciasse sta instituts, sur les programmes d'enseignement, Par arrèlé du 25 février 1949, M. lJolihots 


:, a été llrencié de son em 
la veille de son embar 
destination de la 


giaire des co 
ploi, de 
quement de Madagascar à 
métropol 

lu! à sur le 
de Madagascar une indômnité: égale à 
mois de sulde de présence. 


budget général 
six 


attribué 


Par arrêté du 5 mars 1919, M. Dronne (Ray- 


mond), adininistrateur de 1'e classe des co- 
louies, élu conseiller de Ja République, est 
placé dans la position de service détaché 


pour compter du 16 novembre 1948 et pendant 


une durée de cinq ans. 
Par arrèié du 5 mars M. Roman 


{Pierre}, administrateur de classe des co- 
Jonies, élu conseiller de la République, est 
placé dans la posilion de service détaché pour 
du 16 novembre 1918 et pendant une 
durée do cinq ans. 


Par arrêté du 5 mars 1949, est rapporté 
d'arrêté n° 2797 du {4 mars 1946 plaçant dans 
la position de disponibilité sang traitement 
d'Arboussier (Gabriel-Marle), administra- 
teur adjoint de {re classe des colonies, dé- 
puté à l'Assemblée nationale constituante. 

M. d'Arboussier est placé dans la position 
de service détaché du 21 octobre 4945 au 
6 er 1916 pendant la durée de Son manda' 
à l'Assemblée natlonale constituante. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Remise de dehet, 


arrdté du 3 février 1919, fl est fait re- 
tnise gracieuse à M. Fournière et à Mme Gué- 
rillot, née Fournière, sa fille, ancienne élève 
maltresse de l'école normale d'institutrice de 
Rennes, de la somme de 3.310 F dont elle 
est redevable envers le Trésor à titre de rem- 


Pa 


boursement de ses frais de pension à ladite 
école. 
© 
Création d'une commission consultative 


permanente des instituts d'études politiques. 


Le ministre de l'Education nationale, 
Vu le décret no 45-2285 du 9 octobre 1915 
relalif aux inslituts d'études politiques, 


institué une <ommission 
ente des insUluts d'élu- 
la composition est fixée 


Art. — Il .st 
consullaltive perma 
des politiques, dont 
comme suit: 

Le directeur de l'ensrignement st 
président. 


périeur, 


administratif 
sur toutes 


régime 
ainsi que 


sur le 


sur les €éxarnens, 
l er des instituts 


ei finance 


les questions rela‘ives auxdits instituts que 
lui soumettrait le ministre de l'éducation na- 
tionale 

Elle “propose au ministre, dans ces divers 
domaines, toutes mesures qui lui parai- 


traient propres à favoriser la coordination des 
activités entre les instituts et l'harmonisation 
de leurs conditions de fonctionnement. 

Art. 3. — La commission consultative per- 
mänente des instituts d'études politiques se 
réunit en séance ordinaire au moins deux 
fols par an, à la diligence de son président. 
Elle peut tre réunie en séance extraordi- 
naire sur convocation de son président. 

Art. 4. — Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 février 1949. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 


+0 


Direction de l'architeciure. 


Par arrôlté en date du mars 41949, 
M. Courtois, vérificateur des bâtiments civiis 
et palals nationaux, est chargé de la vérifi- 
cation des travaux de l'annexe du lycéo 
Œaude-Bernard, à Enghien. 


Enseigrement supérieur, 


Par arrûté en date du 15 janvier 1949, 
M. Amiot M agent des facultés des 
sciences de Strasbourg, est frappé de l'inter- 
dictlon définitive d'enseigner et d'être em- 
ployé dans un établissement d'enseignement. 


Par arrêté du 11 février 1949, Mlle Alimen 
(Marie-Henriette-Raymonde), professeur ad- 
joint à l'école normale Supérieure de Fonte- 
nay-aux-Roses, est, de nouveau, détachés 
auprès du centre national de Ja recherche 
scientifique pour une mériode d'un an, à 
compter du janvier 1949. 

© 


Par arrèlé en date du 17 février 1949, Mme 
Dez, cormimis stagiaire au secrétariat de l’aca- 
démie de Poitiers, est titularisée dans ses 
fonctions à dater du novernbre 1947. 

+0 


Par arrêté du 92 février 1919, M. Paue 
(Christian, maitre de conférences de mathé- 
inatiques à la faculté des sciences de l'univer- 
sité d'Aix-Marseille, est placé en position de 
délachéiaent auprès du iministre des affaires 


(Pierre), professeur à l’école nationale & ipé- 
rioure des Inines, est nommé, à compter du 
1919, président de ja deuxième 


jer janvier 

section de l’école pratique des hautes 

en rermplacement de M. Mauguin (Charles) 
—— 0 


Par arrèlé du 25 février 1949, M. Marichal 
(Robert), licencié ès lettres, archiviste pa'éo- 
graphe, est chargé, pour la période du Le fé 
vrier 1919 au 30 septembre 1950 inclus, des 
fonctions de directeur d’études non cumulant 
(paléographie latine et française) à La qua. 
trième section de l’école pratique des hautes 
éludes, en remplacement numérique da 
M. Marlinet (André), placé en nposition da 
détachement. 


© 


Par arrûlé en date du 3 mars 49%: 

Chaintreuil sera range, à comnter 
{er janvier 1938, dans la classe de l'emploi 
(295.000), 

M. Bonacorsi sera rangé, à contpler dn 
octobre 1918, dans la chasse de 
pioi (295.00), 


—— 6-0 


Enseignement du second degré, 


Par arrêté du 22 février 4919, M. Roy (Mar 
cel), professeur agrégé d'anglais, est main- 
tenu à la disposition du secrétaire d'Etat aus 
affaires allemandes et autrichiennes pour une 

iode de trois ans, à compter du 1° oclo- 
re 1917, en vue d’exenmer ses fonctions en 
zone française d'acoupation (professeur à 
Noeustadt), 


Par arrêts du 2% février 4949, M. Michal 
(Paul), professeur d'allemand au lycée du 
Parc, à Lyon, est anis à la disposition du 
secrétaire d'Etat aux affaires aliemandes ef 
autrichiennes, du fer octobre 4947 au sep» 
temibre 1950, en vue d'exercer ses fon tion 
en zone française d'occupalion (profes:eur 
lycée de Baden-Baden). 


Par arrêté du 22 février 1919, M. Rivière 
(Louis), professeur licencié, est maintenu à 
disposilion du ministre des affaires étrarr 
gères, pour une périxde de cinq ans, à COM» 
ter du 4äs octobre 4913, en vue d'exercer 
les fonctions de professeur au lycée français 
de Beyrouth. 


+02 


Par arrêté du 5 mars 1959, M. Pi 
rice), professeur de lettres-histoire au collège 
de Montélimar, élu conseilier de la Répubit- 
A est mis de plein droit en position d® 

étachement, à dater du 46 novembre 48, 
pour une durée de cinq ans, en vue d'exercer 
son mandat électoral, 


— 0 — 
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Par af! du 5 mars 4939, M. Giovoni 
arthur), adjoint d'enseignement au lycée de 
'odez, est mis de plein “drot en position de 


xhement dans les conditions suivantes: 


ja À dater du 3 novembre 4M3, en qua- 
de membre de l'Assernblée consu:tative; 
3o À dater du 21 octobre 4955, en qualité 
de membre de ja première Assemblée consti- 
fuante 


30 À dater du 2 juin 19%6, en qualité de 
membre de la deux'ème Assemble oonsti- 


quart 


jo À dater du 40 novembre 1916, et pour 


de mem- 


une duree de cinq ans, en qiuilité 
bre de l'Assembiée nationae, 
60e —- 

par arrété du » mars 1919, Mine Le Fizelier, 

» pigaut, maîtresse prima re, rangée depuis 
Je ter janvier 1947 dans la-premitre classe 
du eaire supérieur des charges d'en‘eigne- 
ment, est inaintenue auprès du 
directeur des eours secondaires de Neu 


pendant une nouvelle période de cinq ans, 
à compler rétroactivement du octobre 1954, 
en vue de continuer à exercer audit établis- 
sement des fonctions d'enseignement. 


— 


Par arrêté du 5 mars 1919, M. Laflurgue 
{Louis}, professeur au € modlerne de 


Toulouse, élu con£eciller de la République, 
est mis de plein droit en posilion de dé ta- 
hement, à compter du 46 novembre 4918, 


pour une dut ce de cinq ans, en vue d'exercer 
mandat élecloral, 
Par arrôté du 5 mars 1919, M. Dessens 


et maintenu à 


(Henri, professeur agrégé, 
du centre nilional 


ja dispi on du directeu 


de ja recherche scientifiqi ue pour une péride 
d'un an, à compter du octobre 419417, en 
vue d'exercer les fonctions de che:cheur. 


Par arret 


du 5 mars 1919, M, Auger (Léon), 


flles de Neully, pendant une nouvelle pé- 
rlode F cinq ans, à dater du Je janvier 1948, 
añn d'exercer des fonctions d'enseignement 
à cet étab!issement. 

—— 


Par arrèié du 5 mars 4949, M. Pollet (Mau- 
rice), professeur agrégé au Janon de 
Sailly, est maintenu à Ja di-pos'tion du direc- 


“hermhe scien- 
an. à compter 
d'exercer 


te: ir du centre national de la re« 
tifique, pour une période d'un 

du jer en vue 

f>netiorns de chercheur, 


— 


Par arrèté du 5 mars 
(Jules), professeur 
la disposition ‘teur du centre national 
de !a -echerche sc'entifique, pour une wriode 
d'an an, à compter du 47 ok 117, en 
vue d'exercer les fonctions de chercheur. 


4919, M. Vuillem'n 
maintenu à 


LA 


Enseignement du premier degré, 


Par arrêté du 22 février 1919, Lie Welferin- 
ger (Juliette), institutrice de 8e « du dé- 
partement de la Seine, est mise pour une du 
rée d’un an, à compter du {er oc'obre 1947, 
à la disposition du ministre des affaires étran- 
gères pour exercer fonctions d'assistante 


lasse, 


ces 


à la Country Secondsry School de Barnes 
Suerrey. 
© 
Par arrêté du 22 février 1949, M. Pe'homme 
{Max}, institut:ur de 6° classe, du départe- 


mis pour une durée 
4er octobre 1938, à la 
äffaires étrangères 


ment de la Gironde, est 
d'un an, à compter du 
disposition du ministre des 


pour exercer ses fonctions d'assistant en 
Grande-Bretagne. 
Par arrêté du 22 février 4949, M. Page (Fran- 


cois), instituteur de 5 classe, du dé) ar tement 


professeur au collège L avoisier, est maintenu du Morbihan, est mis pour une duré e d'un an, 
à la di sposition dû diree teur du centre na- | à COMpier du 1 octobre 1947, à la disposition 
ional de la recherche scientifique, pour une | du ministre des affairés étrangères pour exer- 
iode- d'un an, à compler du der octobre | Cer ses fonctions d'assistant schooïlmaster à 
1917, en vue d'exercer les fonctions de cher- | Liverpool, 
© 
Par arrêté du 22 février 4949, sont mis à la 
Par arrêté du 5 mars 1919, Mine Lupin, | disposition du ministre des pe étrangères 
née Daugas (Hélène), professeur certifiée de pour exercer teurs fonctions au Maroc pen- 
lettres, est maintenue délachée auprès du | dant nne période de einq ane, les instituteurs 
directeur des cours secondaires de jeunes | et inetitutrices dont les noms suivent: 
DÉPARTEMENT | [PATE D'EFFET 
| i'origine. de leur détachement. 
Bertouin ve oelobre 1946. 
Carton, née Cossinet 4s {er inai 196, 
Fessard, née Detienng fer octobre 196. 
Ganthier, née Sublard 1e octobre 1946. 
Jouette, née Marchand 4° ter octobre 1945 
Laplaud, née dl AVOYTON fer octobre 1946, 
Lormier,. née Sabathé 1e octobre 1916. 
Mareucei, née Bovis Alpes-Maritimes. Ge octobre 1946. 
Pompée, née Olmiccia 2e octobre 1916. 
Ravezie, née Beaussier (Mai de)... Var octobre 1916. 
Soulet, néa Cailler Stagiaire. 2 novembre 41945 
| (régnlarisation  de- 
mandée par V. 
lettre no 2201 du 
19 mai 1947). 
| {une première de- 
| mande à été adres- 
sée le 5 avril 1946 
| sous le n° 4469 S/B) 
Rourret Basses-Py “nées, 2e 49 février 1947. 
Joannais (Gérard)... Haute-Marne igiaire.| {er janvier 1942 
«régularisation). 


Par arrêté du 5 mars 199, M. Chebaut (An- 
dré), instituteur de 3° classe, du département 
de ja Somme, est maintenu pour une durée 
de quatre ans, à compter du 1% septembre 
1955, à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour exercer ses fonctions d'in 
üiluteur détaché à Madagascar, 


— 


Par arrêté du 5 mars 1949, M. Roumegous 
(Fernand), instituteur de {re classe, du dépa 


tement des Bouches-du-Rhône, est maintenu 
pour une durée de cinq ans, à compter du 
fer juillet 1945, à la disposition du ministre de 


la France d'outre-mer pour exercer ses fonc 
lions en Indochine. 
@ & 

Par arrêté du 5 mars 1939, M. Rh-hault 
(André), instituteur de 4e classe, du départ 
ment de la Seine-Inférieure, est maintenu 
pour une durée de cinq ans, à compter du 
Aer mai 1947, à la disposition du sous-secré 
taire d'Etat à l'enseignement technique pou 
exercer ses fonclions dans un centre d'a] 
prentissage. 

6 © — 

Par arrêté du 5 mars 1939, M. Duriez (Fer- 
nand), instituteur de {re classe, du départe- 
ment du Pas-de-Calais, est mis, du 7 novem 
bre 19%% au 1 janvier 1958, à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour 
exercer ses fonctions en Nouvelle-Calédonie. 

— 
Par arrêté du 5 mars M. Mokbhtari 


Mohamed, instituteur de 4e classe, dun départ 


ment d'Oran, élu député, est détaché pour 
une durée de cinq ans, à compler du 10 no 
vembre 1916, 

— 6 — 

Par arrêté du 5 mars 4949, M. Auberge 
(Auguste), instituteur titulaire hors classe, 
du département de l'Allier, élu conseiller de 1 
République, est considéré de ce fait en pos 
tion de détachement, pour cinq ans, à Com} 
ter du 16 novembre 1918. 

—@ 

Par arrêté du 5 mars 1919, M. Miquet (Ro- 
ger), instituteur de classe, du département 
du Nord, est mis pour-une durée de ein ans, 
à compter du 16 février 1928, à la di<position 
de l'union départementale des syndlicals ot 


vriers du Nord pour exercer fonctions 
secrétaire de l'union départementale 


de 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Maxima de prêts susceptibles d'être consentis 
par les organismes d'habitations à hon mar- 
ché et de crédit imimobilier, 


Le ministre de la reconstruction et de l'uxr- 
banisme el le minisire des el des 
affaires économiques, 

Vu les lois des 5 décembre 1922 et 13 jui- 
let 19% portant codifkation de la législation 
sur les habitations à bon marché et la petita 


propriété ; 

Vu l'article 4 de la loi du 3 septembre 147 
tmôdifiant la législation sur les habitations à 
bon inarché et instituant un régime provi- 
soire des prêts; 

Vu l'avis en date du 23 déc 
commission interministérietle 
l'article 3 de la loi du 5% septembre 

Arrétent: 

Art, fer, — Les montants maxima de prêts 
susceptibles d’être consentis par ! orga- 
uismes d'habitations à bon marché et do 
crédit immobili aux particuliers son és 
comme suit: 


mbre 19:83 de ja 
instituée par 
1917, 


aménagement 
erislants 


2A.00 Fe 


A. — Modernisation. 
où entretien d'immeubies 


| | 
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— Agrandissement d'immeubles erlstants. 


Maximum de prèt par pièce nou- 
velle 
Maximum de prêt global par em- 


prünteur 


. Construclions nouvelles 
en vue de l'accession à la petite propriété. 


950.000 F. 
720.000 


Types da logement, Maximum ce prêt. 
DE 
Art. ? Le directeur général de l'urba- 


nisme €! de l'habitation au ministère de la 
reconstruction €t de l'urbanisme, le directeur 


du Trésor ei le directeur du budget au minis- 
tère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui Je concerne, 
de l'exéculion du grésent arrêté, qui sera 


publié an la 


française. 
Fait à l'aris, le 8 mars 1919. 


Journal 


officiel de 


Le ministre dr la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour Je ministre et par dé'égalion : 
Le directeur du cabinet, 
FOBELNT BORDAZ. 
Le m tre des jinen 
ei des économique 
MA E-PEISCHE. 


PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 
1919 


= 


Ordre du jour du mercredi 9 mars 1949, 


À neuf heures trente, 
Dis 


SÉANCE 


des con 


lusions du rapport 


ne 66873 de la Commission chargée d'examiner 
la en aulorisaiion de poursuites 
ne contre un mernbre de l'Assemblée. 


(M. André-François Mercier, rapporteur.) 

. — Suite de la discusslon: 4e du projet 
le loi et des leltres rectificatives rojet 
ue 101 el des leltres rectificalives au projet de 
1oi portant autorisatian des dépenses d'inves- 


Ussement (reconstruction, modernisation et 
ment) pour l'exercice 1919; 20 du pro- 
jet de lo; et de la lettre reclificative au projet 
loi portänt autorisation de dépenses d'in- 


vestissein (reconstruction, modernisation 
ot équipement) pour le premier trimestre de 
1919. (N°98 5019-62 76-66 19-067 
6585, — M. René Pleven, rapporteur.) 

3. c Discussion du projet de ll portant 
répartition de l'abattement global opénm sur 
le budget du travail et de la sécurité sociale 
par Ja lai no 45-1992 du 31 décembre 1948. 
— Charles Barangé, rappor- 
Our ECHCTAL Rapporteur spécial: M. Ra- 
mette.) 

4. — Discussion du projet de lot portant ré- 
artition de l'abatlement global opéré sur Je 

udget des anciens combattants et victimes 
de la guerre par la loi n° 48-1992 qu 31 dé- 
cembre 1938, (Nos 62256592 — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général. — Rapporteur spé 

Cial: M. Aubry.) 

6. — Discussion du juojet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de l'aviation civile et commerciale 


par la ne 48-1992 du 21 décembre 
(Nos 6155-6319, — M. Charles Barangé, rap- 
eur général. — Rapporleur spécial: 


. Jacques Grésa.) 


Répubiique 


PUBLIQUE | 


| 
| 


6. — Discussion du projet de loi rtant 
répartition de l'abattement globai opéré sur le 
budget de la justice par la loi no 48-1992 du 
31 décembre 1918. (Nos 6218-6652, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) 

7. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abatlermenis globaux opérés 
sur le budget des tinances par la ki n° 48- 
1992 du 21 décembre 198. — 
M. Charles Barangé, rapporleur général — 
Rapporteur spécial: M, Mendès-France.) 


8. — Discussion du projet de loi portant 


répartition des abaltements globaux opérés 
sur le budget de la présidence du conseil 
(ravitaillement) par Îa loi n° 46-1992 du 


décembre 198. (Nos 6262-6510, — M, Charles 
Barangé, rapporteur général, — VIL Ravilail- 
lement: rapporteut sjécial: M. Paumicr.) 

9, — Discussion du projet de loi portant 
répartilion de l'abattement global opéré sur 
le budget des affaires économiques par la 
loi neo 48-1992 du 31 décembre 6227- 


6515. M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
nérai, — Rapporteur spécial: M. Giles Gozard.) 
10, — Discussion du projet de loi portant 


répartition l'abattement gobal opéré sur 
le budget de la présidence du conseil par 
la n° 48-199 du décembre 1%M8, 
(Nos 620.645, — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général. Rapporleurs Spéciaux : 
a) M. Paul Ribeyre : I. Services administratifs; 
dl. Service de presse; I. Service de la dé- 
fense nationale; c) Groupement contrôles 
radio<lectriques: d) Etat-majer de l'Europe 
occidentale; bi M. Dusseauix: Comrinissa- 
riat général du plan: VL Sccrétariat général 
du comité interministériel pour les questions 
de coopéralion économique en Europe. 

11. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements slobaux sur 
le budget Ge la France d'outre-mer par la 


loi no 48-1992 Au 31 décembre 1948. (Nos 62%54- | 


6512, — M, Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral, — Rapporleur spécial: M. Burt.) 
142. — Discussion du projet de loi portant 
} 


répartition des abattements globaux opérés sur 


le budget de Ja reconstruction et de l'urba- 
nistoe par la loi ne 43-199 du <écembre 
191$. (Nos 6275-6517, — M. Charles DBarangé, 


rapporteur général, — Rappor“ur spécial : 
M. Joseph Laniel.) 

43. — Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abaltements globaux opérés sur 
le buiget de la santé publique et de la popu- 


lalion par la loi no 45-1992 du 51 décembre 
1918, {Nos — M. Charles Barangé, 
rapporteur général, — Rapporteur spécial : 


M. Marc Dupuy.) 

144. — Discussion du projet @e loi portant 
réparütion des abattements g'obaux opérés sur 
le budwet de l'agriculture par la loi n° 48 
1992 du décembre 1948. (Nos — 
M. Charles Rarangé, rapporteur général. = 
Rapporteur spécial: M. de Tinguy.) 


45. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opérés 
sur le buwlget de l'éducation nationale par 
la loi no 48199 du 31 décemvbre 148, (Nes 
651%, — M, Charles Barangé, rapporleur gé- 
mérai. — Ropporteurs spéciaux: M. Cogniot, 
chapitres de l'éducation nationale. — M, Mar- 
cel David, chapitres de l'éducation physique 
et des snoïts et de l'enscignement tlechni- 
que.) 

16, — Discusssion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opérés 
sur le budger de l'industrie et du commerce 
par la ioi no 48-199 du 31 décembre 1918. 
(Nos 6265#511, — M, Charles Barangé, rap- 
porteur général, — Rapporteur spécial: M. 
Abelin.) 

17. — Discussion du projet de loi partant 
répartition des a&batlements globaux opérés 
sur le budget des affaires étrangères par la 
loi ne 48-1992 du 31 décembre 1913. (Nos 6298. 
6516, — M. Chares Barangé, rapporteur gé- 
ES — Rapporleur spécial: M. Jacques Du- 


18. — Discussion du prijet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de l'intéricur par la ini no 48-199 
du 31 décembre 41948. (Nos 6220-6508. — M. 
Charles Barangé, rapporteur général, — Rap- 
porteur spéclal: M, Truffaut.) 


19. — Discussion du projet de 191 portant 
répartition de opéré sur 
16 budget de la marine marchande par la loi 
ne 48-19# du 31 décembre 198. (Nos 617 
650. — M. Charles Barangé, rapporteur ge. 
néral. — Rapporteur spécial : M. Roné Pieven ) 


A quinze heures, — 2° SÉAXCE 


1. — Suite de la vérification des pouvoirs: 
territoire du Niger (M. Glarc Scherer, rap. 
porteur). 

2. — Discussion de la proposilion de lo! de 
M. Garet et plusieurs de ses collègues portant 
modification de l’article 53 de la loi ne 4847, 
du 16 juin 1918 relative aux sociétés cooné. 
ratives de reconstruction el aux associalions 


syndicales de reconstruction, modifé par 1 
loi ne 48-1983 du 31 décembre 1918. (Nos CIS 


CG901. — M, Garet, rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion des affaires 
inscrites à l'onire du jour de Ja première 
séance. 


A vingt et une heures. 2 


Suite de la discussion des affaires inscrites 
à l’ordre du jour de la première séanre. 


Séances du mercredi 9 mars 1949, 


Des billets portant la date dudit jour ot 
valabies pour la journée, comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Verneÿras, jusques 
et y compris M. Yvon. 

fribunes. — Depuis M. Lacaze, ju<ques et 
y compris M. Larepne. À 
Listo des projets, propositions ou rannort 


mus en distritution le mercredi 9 mars 


1949, 


No (rectifié), — Rapport, par M. Touriw, 
au nom de la commission de la défense 
nationale, tendant à inviter le Gouve) 
nement à prendre d’urgence les dis] 
tions nécessaires en vue d'accorder la 
franchise postale pour les lettres et © 
adressés par les vieux travailleurs £üli- 
riés et les économiquement faibles à 
leurs enfants, pelits-enfants se trouvant 
sous les drapeaux dans la métropole, {cr- 
ritoires d'outre-mer ou en occupatior 

N° G612. — Proposition de loi de M. Minirz 
tendant à compléter par un article 22 bi 
lü loi ne 48-1360 du 1er septembre 191 
sur Îles loyers (renvoyée à la commission 
de la juslice). 

No 6C22, — Rapport, par M. Delahoutre, au nom 
de la commission de la justice, sur l'avis 
donné par le Conseil de la Répubiique, 
sur la proposition de loi adoptée jar 
l'Assembiée nationale permettant la rési 
liation de certains marchés et contrats. 


No 66%. — de loi de M. Jacqu:3 
Gresa tendant à préciser le droit à peu- 
sion des fonctionnaires entrés {lardivce- 
mènt dans les cadres (renvoyée à la 
comraission des pensions). 

No — Proposition de lof de Mme Spor!:ce 
tendant à la suppression du régime <t- 
cial des territoires du Sud en Ale 
(renvoyée à la commission de j'untc- 
rieur). 

No 6655. — Rapport, par M. Alfred Coste Flore!, 
au nom de la commission des aflairts 
étrangères, sur le projet de loi aulor- 
sant le Président de la République à 
ra'ifler deux accords conclus le {3 jar- 
vier 4948 entre le Gouvernement fran- 
çais et la commission préparatoire d° 
l’organisation internationale pour jes 1°- 
fugiés 

No 6637. — Proposition de résolution fe 
M. Jean-Paul David tendant à inviter l° 
Gouvernement à déposer un projet de lui 
accordant aux victimes d'accidents du 
travail atteintes d’une incapacité grave. 
des avantages matériels analogues à ceux 
dant bénéficient certains invalides 0° 
guerre {renvoyée à la commission di 
travail}, 
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pe — Avis de Mile Dienesth, au nom 
de la commission de l'éducation natio- 
nale, sur le projet de loi portant exten- 
sion de la législation des assurances s0- 
cisles aux écrivains non salariés. 
66:5. — Proposition de résolution de M. Se- 
elle tendant à inviter le Gouvernement 
abroger le deuxième alinéa de Farti- 
ele 47 du décret du 10 décembre 1929 
sortant atteinte aux droits de certains 
auviens combattants pensionnés pour 
tuberculose (renvoyée à la commission 
des pensions). 


de @9. — Rapport, par M. Raphaël Babet, 
au nom de la commission deg moyens 
de communication, sur le projet de loi 
autorisant le Président de !a République 
à ratifler la convention internationale 
des télécommunications signée à Atlan- 
te-City (Etats-Unis d'Amérique) le 2 oc- 
tobre 1947. 


de 97, — Projet de loi portant annulation 
crédits en application de l'article 2 
de ia loi no 48-1921 du 21 décembre 191à 
et ouverture de erédits au titre du bud- 
ge! annexe de la caisse nationale d'épar 
;yne pour l'exercice 1919 (renvoyé à la 
cornmission des finances). 


Ne 6598, — Projet de loi portant annulation 
de crédits en application de l'article 2 
de la loj n° 48-1921 du 21 décembre 1933 
et ouverture de crédits au titre du bud- 
get annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour l'exercice (ren- 
voyé à la commission des finances). 

Ne 6299. — Lettre rectificative au projet de lai 
relatif au report de crédits de l'exercice 
1947 à l'exercice 1948 (renvoyée à la 
commission des finances). 


Ne €70!, — Proposition de résolution de 
M. Monin tendant à inviter le Gouver- 
nement à rendre la liberté au com- 
merce de l'essence (renvoyée à la com- 
snission de la production industrielle). 


Ne 6710, — Avis de M. Chaze, au nom de la 
commission des affaires économiques, 
sur le projet de loi modifiant l'ordon- 
nance du 30 juin 19415 relative à la cons- 
tatation, la poursuite et la répression 
des infractions à Ja législation écono- 
mique, 


No Gil. — Rapport, par Mme Francine Lefeb- 
vre, au non de la commission du tra- 
vail, sur les propositions de loi: 1e ten- 
“ont, par dérogation aux dispositions de 
Ja loi du 15 juillet 1995, au cumul des 
allocations vieillesse avec les allocations 
d'assistance aux vieillards, infirmes et 
incurables; 20 tendant à reconduire l’al- 
location temporaire aux vieux pour les 
deux premiers trimestres de 1919 et à 
modifier les règles de eumul des pres- 
tations assistanve et de l'allocation tem- 
poraire aux vieux. 


Ne 6715. — Troisième lcttre rectificative au 
projet de loi portant autorisation des 
siépenses d'investissement (reconstruc- 
tion, modernisation et équipement) pour 
l'exercice 199 (renvoyée à la commis- 
des finances). 


Ne 6719 (11. — Proposition de résolution de 
M. Kir tendant à inviter le Gouverne- 
ment à associer la nalion tout entière 
aux manifestations et cérémonies qui 
doivent commémorer le bimillénaire de 
la balaïlle d'Alésia (renvoyée à la com- 
aission de l’éducatton nalionale). 


M 6720, — Proposition de loi de M. Segelle 
tendant à permettre l'acquisition du 
<entre national de la péniciline par le 
centre nalional de transfusion sanguine 
à commission de la 
amile). 


We 6271 (1). — Proposition de loi de M. Krie- 
el-Valrimont tendant à accorder une 
uste indemnité aux sinistrés par inon- 
dations des départements de l'Est de 
décembre 1417 (renvoyée à la commis- 
sion des finances), 


4) Le tirage de ce document ext limité aux 
besoins de Mmes et MM. les députés ct des 
Scrvices de l'Assemblée nationale. 


Comité constitutionnel. 


Dans sa 2e séance du 8 mars j'Assem- 
blée natlonale à nomimé MM. Chares Blon- 


de}, Jarques Charpentier, Juliot de La Moran- | 


dière, Henri Lévy-Bruhl, Daniel Renoult, An- 
dré Siegfried et Henri Vallon membres du 
comité constitutionnel. 


Haute Cour de justice, 
{instituée par l'article 58 de la Constitulion.) 


Dans sa 2° séance du S mars 1949, l’Assem- 
blée nationale à nommé: 


49 MM. Bartolini et Hugonnier, juges sup- 
pléants, en remplacement de Mme Mety et 
M Angelrtt|; 

2o Mme Suzanne Girault et M. Henri Teit- 
gen fuges à la commission d'instruction, en 
remplacement de MM, Villard et Max André. 


Commission des immunités parlementaires, 


Dans sa 2e séance du 8 mars 1949, l’Assem- 
blée nationale a nommé: MM, Bartolini, Bou- 
tavant, Mme Madeleine Braun, MM, Courant, 
David (Marcel) (Landes), Diallo (Yacine)}, 
Dreyfus-Schmidt, Farine (Philippe), Guérin 
(Rhône), Mme Lefebvre (Francine) 
(Seine), MM. Mal'ez, Mazuez (Pierre-Fernand), 
Médecin, Mon!llot, Moro-Giafferri (de), Pa- 
lewski, Pierrard, Pronteau, Raymond-Laurent, 
Ringent, Teiigen (Ienri) (Gironde), Tourné 
membres de la commission des immunités 
parlementaires. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa deuxième séance du 4 mars 199, 
l'Assemblée nationale a nommé: 

49 M. Gaillard membre de la commission 
des finances, en remplacement de M. Edgar 
Faure; 

2 M. Smaïl membre de la commission de 
la production industrielle, en remplacement 
de M. Gaillard; 

39 M. Caïillavet membre de la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre, en remplacement de M Anxionnaz, 

&£o M, Anxionnaz membre de la commission 
des territoires d'outre-mer, en remplacement 
de M. Hugues (Joseph-André) (Seine); 

5° M. Hugues (Joseph-André) (Seine) mem- 
bre de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, en remplacement de M. Baylet. 

6° M. Bouret (Henri) membre de la com- 
mission de la défense nationale, en remmplace- 
ment de M. Fouvet; 

70 M. Hslbout membre de la commission de 
lee veu en remplacement de M. Bouret 

enri). 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, 


dre séance du vierdi 8 mars 199. 


Présents. — MM. Bouxom, Cayeux Jean), 
Gallet, Guibert, Olmi, Regaudie, Segelle. 


Excusée, — Mine Poinsa-Chapuis. 


2 séance du mardi 8 mars ‘4949. 


Présents, — MM. Barrot, Bouxom, Cayeux 
(Jean), Chassaing, Frédet (Mauri*e), Gallet, 
Guilbert, Mazuez (Pierre-Fernand), Michaud 
{Louis) (Vendée), Olmi, Regaudie, Segelle, 


Suppléante, — Mme Francine Lelèvre (de 
Mine Poinso-Chapuis). 


Commission des finances. 


Séance du 8 mars 1949. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, 
Bacon, Barangé (Charles), Blocquaux, Burlot, 
Buron, Charlot (Jean), Dagain, Denais (Jo- 
seph), Duelos (Jacques), Dupuy (Max), 
Mme Duvernois, MM. Garcia, Gozard, Gues- 
don, Guillant (André), Guyon (Jean-Raymond), 
Laniel (Joseph), Mendès-France, Rigal (Eu- 
gène), Taillade, Tinguy (de), Truffaut. 

Suppléants. — MM. Dupuy (Marceau) (de 
M. Bourgès-Maunoury}), Yves Fazon (de M. Ba- 
con), Simonneét (de M, Gabelle). 

Assistaient en outre à la séance. — MM, Pa- 
lewski, Garavel, Pierre André, Chaze, Dreylus- 
Schmidt, bourel (Henri). 


Commission de ia presse. 


Séance du mardi S mars 1919, 


Présents, — MM. Bouhey (Jean), Brusset 
(Max), Chaban-Delmas, Coste-Floret (Alfred) 
(Haute-Garonne), Desson, Dreyfus-Schmidt, 
Godin, Gosset, Grenier (Fernand), Hutin-Des- 
grées, Jouve (Géraud), kKriegel-Valrimont, 
Mallez, Pierrard, Pourtalet, Recy (de), Rivet, 
Terpend, Thuillier, Vée, Verneyras. 


Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du mardi S mars 1919. 
Présents. — MM, Derou, Garet, Gouge. Gul- 
uen, Guitton, Henault, Lenormand, Levin- 
ey, Schmitt (René) (Manche). 
Excusés. — MM. Le Coutaller, 


Sigrist, 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mardi S mars 1919. 


Présents. — MM. Audeguil, Aujoulat, Mlle 
Bosquier, MM. Uaillavet, Castellani, Cermo- 
lacce, (Césaire, Cou.ilaiy Ouezzin, Defferre, 
Diallo (Yacine), Douala, Dumas (Joseph), 
Marc Dupuy (Gironde), Duveau, Félix-Tchi- 
caya, Frédéric-Dupont, Gorse, Guissou (Henri), 
Hamani Diori, Horma Ould Babana, Juglas, 
July, Laurelli, Le Sciellour, Lozeray, Malbrant, 
Mamadou Kona!é, Martine, Monin, Ninine, 
Temple. 

Suppléants, — M. Chassaing (de M. Gaïl- 
land), M. Delxonne (de M. Lamine-Guèye), 
M. Farine {de M. Thibeult), M. Guilbert (da 
M. Silvandre}, 


M. Villard), M. Jacquet (de | 
Senghor), 


M. Saravane Lambert (de M. 
M. Solinhac (de M. Boganda). 


Commission du travail 
et de la sécurité socale. 


Séance du mardi 8 mars 1%. 


Présents. — MM. Bacon, Besset, Bengniez, 
Bouxom, Chassaing, Costes (Alfred) (Seine), 
Croizat, Mme Darras, MM. Dgoutle, Delache- 
nal, Duprat (Gérard), Duquesne, Gazier, Jou- 
bert, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), 
MM. Mazier, Moisan, Musmeaux, Patinaw, 
Segeile, Sion. 

Suppléants. — MM. Barrot (de M. Bonnet), 
Cartier ’Gübert) (de M. Amiot), Gabelle (da 
Mlle Prévert), Hamon {de M. Renan), Larihi 
(de M. Martine), Milhaud (Louis) (de M. Bé- 
ranger), Prigent (Robert) (de M. Meck}), Si- 


Viatte). 


pe (de M, Gabriel Paul), Thoral {de 


2476 


Commission chargée d'examiner uns demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (n° 5633). 


Séance du mardi 8 mars 1949. 


Présents MM. Duclos (Jean), 
Joubert, Musmoaux, Mme Rubaté 
(Mari 

Convecat'ons de commissions. 

La corn n des finanres se réunira le 
rnurs 1919, à quinze heures trente 
i0 &es linan es) : 

| Projet de loi (n° 5%) relatif au report 
“ii e l'exercice 1947 à l'exercice 148. 

ion de lo ne 5778 de M Ple- 

tenir conote d'un abattement 

de la loi du 24 septembre 

ri à l'impôt es bénéfices indus- 

tentait M. Pleven. 

Pra jifjon de résolution (n° 6667) 


de M. Pierran! et plusieurs de ses 


tend: inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux nombreuses victimes de Ia tern- 
pête du 17 1nars 1949 sur la côte de la mer 
du Nord M. Pierre Truffaut, raprorleus. 

IV. Proposition de résolution (n° 6670) 
M. Prigent tendant à inviter le 
Gouvernement à ouvrir d'urgence les crédits 
UT pour effectuer des travaux de pro- 
teclion nécessilés par suite des dégâts sur- 
VOUS ouvrages de protection des ports 
du lt | de la mer du Nord et 2 Dun- 
kerque en particulier, ct à prendre les me- 
surt nécessaires pour venir en aide aux 
foyers sinistrés par suite de Ja même tem- 
pète. M. Pierre Truffaut, rapporteur. 

We, Projet de loi (n° 2269) autorisant la 
Cession à office national industriel de 
l'azote l'usine sulfurique de Borde-longue, 
“épondant de la poudrerie nationale à Tou- 
louse. M. Tourtaud, rapporteur. 

VI Rapport (no 6180), fait par M. Emile. 
Louis Lambert, au nom de la commission des 


rension: ur la proposition de loi (n° 60690) 
‘le M. linile-Louis Lambert tendant à modi- 
filer l'artirle & de la loi no 48-1951 du août 


sant le statut 


porlés et internés de la 
dry, rapporteur pour avis. 

VIL. Rapport (n° C319) sur résolution 
l'Assemblée de YUnion française tendant! 

4 oblenir la participation de la métropole aux 


1118 €! is 


définiUl des dé- 
résistance. — M. Au- 


dépenses do rclection du réseau roülier de 
L'EST alsérien, particuliôrement éprouvé du 
fait des opérations de güerre sur la Tunisie 
et l'I — M. Truflaut, rapporteur pour 

VII Proposition de loi (ne 6G:%) de 
M. Gaillard tendant à modifier l'article #0 de 
la 1: 13-020 du 21 mars 1947 relative 
diverses positions d'ordre financier (liqui- 
datior hiens allemands). — M. René Ple- 

on, 

Proposition de lol 5781) de 
M. Duvesu et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à torminer les modalités de règlement 
des pe ns de toute nature dues par l'Etat 


IX personnes ayant leur résidence dans un 
nriloire d'outre-mer. — M, Je rapporteur gé- 
J't 


La commission des Imrmumités parlementai- 
res se réunira le feudi 10 mars 4%:9, à diz- 
FS heures (local ne 259): 

Constitution du bureau. 

La commission des territoires outre-mer se 
réunira ke jeudi 10 mars 4919, à neuf heures 
trente (local de la comrnission n° 254): 

’rojet de loi (ne 66611 porlant d'une 
assemblée représentative territoriale élue en 
Cochinchine, Vote srr la demande de discus- 
Sion d'urgenre. Eventucllement, examen «au 
oi nominaïion du rapporteur, 


LA 
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La commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemb'ée (ne 5631) se réu- 
nira Le jeudi 10 mars 1919, à quatorze heures 
trente (local du 3% bureau) : 


Examen Gu rapport de M. Signor. 


Convocation rectifiée. 


de la commission de la défense 
pour demain mercredi 
reportée au jeudi 106 mars 
même ordre 


La réunion 
\iationale, prévue 
9 mars 1949, est 
1919, à dix heures (même loca 
du jour). 


Annulation de convocation. 


La commission 
prévue pour le 
annulée, 


des territoires d'oucre-rner, 
mercredi 9 mars 1919, est 


Réunions de commissions du mercredi 
9 mars 1949, 


Commission des afluires économiques, à 
quatorze heures trente. — Local no 263. 
Commission des affaires étrangères, à quinze 
heures trente. Local du 8e bureau, 
Commission de l'agriculture, à neuf heures 
trente et à quinze heures. — Local no 23. 
Commission de l'éducation nationale, & que- 
torze heures trente. — Local ne 262 . 
Commission des finances, à quinze heures 
trente, — Local de la commission. 
Commission de la justice et de législation, 
à quatorze heures trente. — Local n° 
Commission des moyens de communicatio 
et du tourisme, à seize heures. Local 
no 211. 
Commission de la production industrielle, 
à dix heures trente. — Local n° 


Commission des pensions, à quinze heures 


trente. — Local n° 2% 


Commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, à qualorze heures. — 
Local n° 208. 

Commission de la santé, de la famile et de 
la population, à quatorze heures. 
no 249. 

Commission du travall et de la sécurité 
sociale, à seize heures rente. — Local ne 264. 


Convocation de la conférence des présidonts. 


La conférence des présidents, prévue par 
l'article 29 du règlement, 8e réunira le mer- 
cradi 9 mars 1919, à dix-sepl heures, dans le 
cabinet de M le président, en vue de l'orga- 
nisation de la discussion du projet de loi 
ortant création d'une assemblée représenta- 
ive terrilariale élue en Cochinchine et des 
interpellations sur la politique du Gouverne- 
ment en Indochine. 


Avis de concours pour l'emploi de sténographe 
des débats, 


Un concours pour l'emploi de sténographe 
des débats aura lieu le samedi 2 avril 1919, 
à neuf heures. 

Les candidats qui voudront y prendre part 
devront justifier : 

{o Qu'ils sont Français ou naturalisés, âgés 
de plus de vingt ans ei de moins de trente 
ans le 2 avril 1919 (cette limite d'age est 
augmentée d'une durée égale à celle des éer- 
vices militaires légaux et de guerre accomphs 
= les candidats, et d’un an par enfant à 
charge) ; 
2° Qu'ils possèdent soit un diplôme complet 
de bacheli soit un des diplômes ou certifi- 


lier, 
cats visés à l’article 3 du décret ne 45-9288 


du 9 octobre 1915 (conformément aux dispo- 


9 Mars {959 


sitions du dernier alinéa dudit je 
titre exceptionnel, les candidats ne sat 


sant pas aux conditions de diplômes pr 
par cet article pourront êlre autorisé 


présenter au concours sur avis du cn 
d'examen) ; 
3° Qu'ils ont satisfait à la loi mi! 
u’ils sont libérables des obligations 810 
ans les trois mois suivant la date p4 


pour l'examen. 

Les candidats devront produire 4 l'a: A 
leur demande: 

1o Un extrait de l’acte de naissur 

20 Un extrait, pour néant, du cus 
ciaire : 

3e Un certificat de bonnes vie et ma 

4o Une copie du certificat de bonne 
militaire (s'il y a licu); 

9° L'état signalélique et des services 
taires {délivré par le bureau de recruter 

6o Une note indiquant si le postul 
marié et s’il a des enfants; 

Une copie certifiée conforme 
mes possédés. 

En outre, les candidats doivent déclarer sx 
l'honneur qu'ils ne tombent pas sous 
des dispositions des ordonnances du 27 
19:41 sur l'épuration administrative et 
26 août 1944 sur l’indignité nalionale, et qu'en 
tout état de cause ils n’ont pas élé « 
par l’un ou l’autre de ces deux texies, 

Les demandes et pièces énoncées cidessus 
devront parvenir au secrétariat général de ]y 
queslure au plus tard le 26 mars 1919. 

Les candidats seront convoqués imiviinel. 


iement ur subir la visite régementiira 
devant Île médecin de l’Assemblée; jeur 


admission à prendre part aux épreuves ee! 
subordonnée au résullat favorable de ceita 
visite. 

Le concours comprend: 

Trois dictées: la première, de cinq mines 
à la moyenne de 110 mots à la minut: 
seconde, de douze minutes, à une vitesss 
variable de 150 à 180 mots à la minute; là 
troisième, d’un texte incorrect à remetire ai 
point. 


Les candidats ayant subl avec succés ces 
premières épreuves sont appelés à faire, e 
séance, pendant plusieurs jours, le service 
des sténographes des débats: 

Des renseignements complémentaires 
donnés aux candidats qui les demanderor! 
par lettre au secrétaire général de la que:lure 
de l’Assemh'ée nationale, 126, rue de l'Un: 
versité, à Paris, ou qui se présenteront au 
secrétariat général de Ja questure, tous les 
jours de la semaine, de dix à douze heu: 


COXSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Axvég 1959 


Ordre du jour du mercredi 9 mars 194X 


A quinze heures, — SÉINCE PURLIOUA 


1. — Vote du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, approuvant les 
tes définitifs des recelles et des dépenses du 
budget local du Togo (exercices 4943 et 146, 
année 1949. Saller, cap- 
porteur. us erve n'y ait pos 
débat.) 

2 — Vote du projet de loi, adopté per 
l’Assemblée nationale, portant approbation du 
compie définitif des recettes et dépenses 01 
budget local de la Réunion (exercice 19%. 
(Nos 419 et 168, année 1949, — M. Sailer, 11p- 
porteur, (Sous réserve qu'ü n'y ait pas deou.) 


3. — Vote du projet de loi, adopté pa” 
l’Assemblée nationale, portant approbation &1 
compte définitif des receltes et des dépen 
du budget annexe du chemin de fer €! cu 
wharf du Togo (exercice 19%), (Nos 451 
année 1949. — M. Saller, rapporteur.) (5045 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4, — Vote du projet de lol, adopie Du 
l’Assemb'ée nationale, approuvant ie Co" 
définilit des recettes. et dépenses du Dix 


| local de la Côte française Ces Somalis 


a 1949 
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cise 1946). Nos 152 .et 470, année 1949. — 
saikr, rapporteur.) (Sous réserve qu n'y 
cit pes dat.) 
5. — Vote du projet de loi, adopté l’As- 
‘ice nationale, portant ouverture d'un eré- 
590 mullions de francs comme consi- 
once d'une distribution supplémentaire de 
fo crammes de beurre à l’occasion des fêtes 
, fa d'année. (Nos 153 et 172, année 1949. 
 w Fléchet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
uit yas débat.) 
piscussion du projet de loi, aloplé par 
nationake, portant ouverture 


créd ravisoires et autorisation d'engage- 
nent de dépenses au titre des dépenses mili- 
vour mois de mars et avril 
Vus 210 et année 1919. — M. Pierre Bou- 
— hiscuss'on de la proposition de risoiu- 


MM. Giauqu?, de Bardonnèche, Mme 
MM, Dassaüi, Héline, de Poantbriamd, 
Morcynck, Michel Yver et des membres de Ja 
ronmesson des pensions (pensions eiviles et 
militaires et victimes de la guerre et de l'ap- 
nression), tendant à inviter le Gouvernemnt: 
lo à abroger le décret no 48-1713 9 novem- 
20 à déposer, avant le 34 mars 1949, 
un projet de loi fixant les modalités d'appii- 
ion du rapnort constant précisées par l'ar- 
e ft de la loi no 48-3997 du 27 février 1948 
et assurant la mise à parité absolne des pen- 
sions de guerre avec les traitoments &es fonc 
tonnaires. (Nos 100 et 212, année 1 — 
M. Giauque, rapporteur.) 
-8, — Discussion de la proposition loi, 
adooke par l’Assemblée nationa'e, tewdant à 
wonnaitre la coopéralion dans le commerce 
de détait et à organiser son statut, (Nos IL 106, 


- M. Roche- 


année 1948, et 197, année 1919. 
reiu, Yspnorleur.) 


4ez billets portant la date audit jour et 
valables pour la journée comprennent: 
étage, — Denuis M. Jacqnes Masteau, 
jusques et y compris M. Arouma N'3cya. 
Tribunes, — Depuis M. Novat, jusques et y 
compris M. Rochereau. 


Liste des projets, propositions ou rapaorts 
mis en distrikution le mercredi 9 mars 
1949, 


N° 185. — Proposition de résolution de 
M. Jules Valle tendant à ouvrir des 
crédits pour secourir les populations de 
Kerrata et Oued Marsa (Constantine). 

— Proposition de résolution ée 
M. Saller tendant à la nomination d'une 
commission spéviale de la réforme adteni- 
nistralive. 

N° 2%, — Proposition de loi de M. Durand- 
Réville tendant à assurer aux Français 
exerçant leur activit& professionnelle 
hors de la métropole le droit «le sous- 
louer leur appartement. 

N° 215. — Projet de loi tendant à ratifer les 
accords relatifs à Ia sécurité sogale 

« intervenus entre la France et la Tchéco- 
skvaquie. 

Ne 216, — Proposilion de Joi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à modi- 
fier la loi portant modification et cadi- 
lication de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et Jocataires, 

Ko IX — Proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, œelative à l'évalwalion des 
lénéfices agricoles pour l'année 1919. 


Modification aux listes élecicrales 
des membres des groupes politiques. 


GROTPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(2) membres au lieu de 19)° 


Ajouter le nom de M." Poisson. 


Nomination de membre de commission 
générale. 


Dans sa Séance du 8 mars 1949, le Conseil 
de la République a nommé M. Boulangé mem 
bre de la commission du travail et de la sé- 
curiié sociale, en remplacement de M. Okala. 


Commission de la dé'ense nationale, 


Séance du rnardi mars 1919. 
Présents. — MM. Alric, (Henri), 
Bouseh, Corniglion-Molinler (général), Fran 
ceschi, Gaspard, Gouyon (Jean de), Lafay 
(Rernard), Petit Rotinat, Roux 
Rupied, Vanrullen. 
Excusé, — M. Rogier. 


Délégué. — M, Ferrant (par M. Pi). 


{26 néral) 


Commission des finances. 


Séance du mardi 8 mars 1919. 


Présents. — MM, Alrle, Jean Berthoin, Poli- 
fraud, Demusois Diéthelm (André), Inchet, 
Grenier (Jean-Marie), Ignacio-Pinto (Louis), 
Emilien Lieutaud, Litaise, Maroger (Jean), 
Marrane, Pellene, Roubert {Alex}, Saïler, Scla- 
fer. 

Ercusé M. de Montalembert, 

Supiéants, — MM. Aubert (de M. Min- 
vielle}, Lafforgue (de M. Pauly). 

Assislail, en outre, à la séance, — M. Ga- 
doin (au tilre de la conmmnission des affaires 
économiques). 


Convocations de commissions, 


La cormmission des finances se réunira le 
mercredi 9 mars 1919, à neuf heures quarante- 
cinq (local de la commission) : 

Audition de M. Hirsch, chef de la division 
technique du commissariat général du plan. 

Etude du projet de loi relatif aux dépenses 
d'investissement (suite) A. N. 5943, 6276, 
5965, 6010, 6619, G586, 6578), — M. Pellenc, 
rapporteur 


Adiilif à l'ordre du jour de la séance que 
liendra a comimission de la jusixe et de 
Kgislation eivile, criminelle et commerciale 
le mercredi 9 mars 1919, à dix heures trente 
(local n° 202): 

E — Nomination d'un rapporteur de la pro- 
position de loi tendant à modifier et à corm- 
pléter la loi no 48-1260 du ter septembre 1918 
portant modificalion et codification de la légis 
lation relative aux loyers. 

IL — Rapports de M. Charlet sur: 

a) La proposition de loi (n° 114, fanée 1919: 
tendant à modifier l'article 380 du code pénal; 

b) Le projet de loi (no 147, année 19491 
moslifiant l'artièls 365 dun code pénal. 


Convocation de bureau. 


Le 2 bureaw se réunira le jeudi 19 mars 
1919, à quinze heures trente (local n° 291): 

Exanen des opérations électorales du Daho 
mey (l®r collège). 


Réunions de commissions 
du mercredi 9 mars 1949, 


Commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, à 
dix heures. — Local n° 274. 

Commission des affaires étrangères, à qua- 
torze heures. — Local ne 201. 

l’agriculture, à seize heures. 


— Local n° 
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Cominission de l'éducation naliouale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, à dix heures trente, — Larnt ne 207 

Commission de la famille, de la popuila ion et 
de la santé publique, à dix-sept thrure 
Local ne 207. 


Commission des finances, À neuf heures qua- 
rante-cinq, — Local de la commission 
Commission de la France d'outre mer, À 


seize heures trente Local ne 245 
Commission de la justice et de Mgishition 
civile, criminelle et commerciale, à dix heures 


treñte Local ne 202 


Commission de la marine et des pêches, à 
neuf heures quinze Local ne 215 

Commission de la produelion industrielle, À 
dix-huit heures. Local ne 271 


Commission du ravitaillement et des bois- 
sons, À quinze heur®s. Local no 214. 


INFOR\ATIOXS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Orüre du jour du mercredi 9 mars 1949, 


A dix heures, tre SÉANCE PUBLIQUE 


Vote sur l'ensemble de l'avis émis, après 


revision et cooru alion, sur: 

1o La domande d'avis, transmise pir M. le 
dinisire de Ia France d'outreuner, sur 18 
décret du 17 octohre 1947 instituant un coue 


du travail dans les territoires relevant du 
minisière de la Frauve d'outre-mer au'res que 
l'indochine ; 

2 La demande d'avis, transmise par M. 
Presidènt de l'Assembiée nationale, 
propasilion de loi instituant un cale du ! 
vail pour Îles territoires français d Afrique 
relevant du minislère de la France d'ouire- 
mer, présentée par MM. Aubame, Deflerre, 
Senghor, Audeguii, Limine-Guère, Ninime, sil. 
vandre, Yacine Diailo, Fily Daho <issuko, 
Horma Babonx et les meruhres du 


groupe £<ocialiste, députés ; 


3° La demande d'avis, transmi-e M. le 
président de l'Assembife nationale. sur {a 
proposition de loi portant organisation du 
régime du travail dans les territoires de 
l'Union française, présentée par M. Durand 
Réville, conseiller de Ja République ; 

io La demande transmi<é le 


présk.ont au conseil des ministres, sur le 
projet de loi instituant un code du tr 
dans les territoires relevant du ministère de 
la Frince d'outre-mer autres que l''udochine, 
présenté par M. le ministre de a France 
d'outre-mer; 

5° La proposition de résolution re-lifiée 
texdant à inviter l'Assemblée nationale à 
voler une loi instituant un code du trr- 
Vail à Madagascar, présentée par MM. Loin- 
bardo, Coulibaly, bonaat et les membres du 
groupe du rassemblement démocratique afri- 
Cain et du groupe communiste et 
conseillers de l'Union française ; 

6e La proposition de résolution rec:iMo 
tendant à inviler l'Assemblée nationale à 
voter une lot institunnt un code dun travail 
dans les territoires de l'Afrique accidentala 
francaise, de l'Afrique équatoriale trancaise, 
du Tozo, du Cameroun et de la Cüte lrane 
Çaise des Somalis, présentée par MM. Donnat, 
Coulibaly, Damongo dit Dadet et les mervbres 
du groupe du rassemblement démocratique 
africain et du groupe communiste et appa- 
rentés, conseillers de l'Union francaice, 

7° La proposition de résolution tenjant à 
Inviter l’Assemblée nailonale à voter une lof 
instituant un code x travail pour les ter. 
ritoires d'outre-mer et les territoire: associés 
dépendant dn ministère de la France d'outre- 
mer, présentée par M. Catrice, Mlle Le Ber, 


arentes, 
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MM. Corval, Jouscelin, MRazar, Sousatte et 
les membres du groupe M. KR. P., conseillers 


de l'Union française, 

jo La proposition de réscluiion tendant à 
inviter l'Assemblée nationale à voter une loi 
nstituant un code du travail pour les terri- 
toires français d'Afrique relevant du minis- 
tère de In France d'outre-mer, présentée par 
MM. Darlan, Gueye Momar Djim, Camprasse, 


Commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer. 


Séance du nnardi 8 mars 1919. 
Présents. — Mlie Aliermandi, MM. Biavarn 


Khoun, Boubou (Hama), Catrice (Paul), Don- 
nat, Gervain, Hazoumé, Griaule, Jousselin, La 


Ourot, Mme Marianne Verger, princesse Ya- 

kanthor. 
Ercusés., — MM. de Boysson, Darlan. Juve 


Kemajou, Midhard Pelissier, Oudard Kan- 
dretsa Rasafy, Sarraut. à 
Suppléants. — MM. Bidet {do M. Soppo 


Priso), Bi‘hon (de M. Xaroun), Lautissier de 
M. Barbé}, Mouliec (de M. Lachenal}, Savi d 
Tove (de M. Coubèche), Rosenfeki (de M. 4 


Lapart, Ya Dourmbia, Soppo Priso, Gravière, Lévy, Mines Malroux, Yukanthor. duy). 
Mines Malroux et Ermilicnno Moreau et les, 
bre socialiste S, F. et ! Excusés. Ahmed Ko 6KO, Abbas (Ferhat), 
eoncelllers de l'Union française; ‘ Baretaud, Coulon, Kemajou, Laurin, Voca, 
apparentes Cconsciners ; Ouedracso 
0. 
‘ 1 Suppléants — M. Gervair tde M, Cianfarani), | Avis de concours pour l'emploi d'administræ 
A  R tuant un code du travail M. Boubou (Harmar (de Mme Bertrand), M. | teur des services de l'Assemblée de l'Union 
voter, une 10! | Donnat (de Mlle Lafon), ‘Mme Maïroux (09 | française 
en Nouvelle-L ikdonie et. dépt ndanc st: M. Bidet:, M. JHazoumé (de M. Detraves), ! À 
entée par MM, Thévenin, Joannin, Couii- M Lévy (de M. Lechani: M. Griaule (de + 
bals, Donnat et les imemibres du groupe com- M. Sousatte) 7 
M. Sousatte:, M, La uravière (de AM de La |! 
et apparet tés et du rassemblement Vasselaisi, à n le recrutement 
démocratique africain, conseillers de l'Union | nistraleurs des services de l'Assemblée de 
{rancai l'Union française aura lieu les 23, 
rectiflée 95 mai 1919 duns les centres suivants 
nviter mblée nationale à Versailles, Montpellier, Fort de France, 
nant vu code dit travail Commission de la législation, de la justice, | Basse-Terre, Cayenne, Saint-Denis-de-h-Réu- 
dans les établissements francais d'Ovéanie, de la fonction publique, des affaires admt- lion, Phnom-Penh, Saison, Dakar, 
présentee par MM, Thévenin, Joannin, Cou- |  nistratives et domaniales. ! Yaoundé, Lomé, brazzüville et Tananarive. 
libaly, Donnat et les membres du groupe ee | Des centres d'examen pourront 6êlra créés 
comenuniste et apparentés et du rassemble- di & j tant dans la métropole que dans les pays 
ment démocratique africain, conseillers de Scance Cu nardi mars 1939, | d'outre-mer do l'Union française, 
l'Union française. (Nos 1-458-159-260-16 et 4 présents. — MM. Antorini, Baluix Basset, | Ce concours est réservé aux antachtones 
ja \! Bourgarel, Fbédé, Junillon, Lafon, MM. | des deux sexes, originaires des pays d'ouire- 
: Ercusés. — MM, Abdesselam, Alfred Pour, | , Les candidats qui désireraient prendre part 
de Boysson, Cortinchi, Giard, Jousselin, Lakh: : à, Ce Concours devront faire parvenir avant le 
A quinze heures, SÉANCE PUBLIQUE deri “Motais Polycarpe avril 1919 (dix-neuf heures), au secrétariat 
resta, Rasafv, Savl de Tove, Simon. général de l'Assemblée de l'Union française, 
“ugsion d'ureence de Ta demande d'avig Si de ove, Siuon, 
Discussion d'urget ae ià demande di atte Thonn | château de Versailles, leur demande accom- 
ur Le projet de portant eréation d'ane | pagnée des pièces suivantes: 
assemblée terriloriaie élue en Cochinchime Suppléants. -- MM, Fb dé {de M. Belabed), ! 1o Extrait de leur acte de naissance: 
Vo année 1949.) Jousselin (da M. Chekkal Daho), Nignan (do 
{ / Extrait jour néant de leur casier juat- 
M. Dadet;, Lormbardo (de M, Mérig'icr), Anto- pour néant EUT 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le m£roredi 9 mars 1949. 


Proposition de M, Cortinchi tendant 

à inviter le Gouvernement à prescrire 

aux chefs des territoires d'outre-mer de 

prendre les inesures pratiques propres 

à faciliter l'exécution des plans d’équi- 

pement économique prescrits par la loi 

du 12 mars 1946 et considérés en fonc 
tion de l'homme et du rnilieu, 

29, — Proposition de M, Lapart tendant à 
inviter le Gouvernement à revaloriser les 
d'ancienneté consenties dans 
‘Union française par les cuisses locales 
des retraites. 

(1). — Demande d'avis de M, le prési- 

dent du conseil des ministres sur Île 

project de loi portant création d'une 
assemblée territoriale élue en Cochin- 
chine. 

(rectiflé), 


N° 


ns 


GI 


d'avis do M. le 
Her du conseil des ministres sur 
e projet de loi portant création d'une 
asserublée représentative lerritoriale élue 
en Cochinchinue, 

N° C2, — Proposition de MM. Clanfaran! et 
Meyer tendant à l'augmentation du con- 
tingent de devises (E P.) attribué 
à l'Algérie pour sou équipement agri- 
cole et industriel. 

C5. — Proposition de résolution de MM. 
Cianfarani et Mever tendant à obtenir 
une plus large contribution de la métro- 
pole à la réalisation du plan du progrès 
social de l'Algérie, notamment en ma- 
d'enseignement, de santé publique 
et de petite hydraulique. 

Gi. — Proposilion de M. Camprasse tendant 
à inviter le Gouvernement à soumettre, 
pour avis, à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, tous projets de 101 tendant au sec- 
tionnement en cantons des quatre nou- 
veaux départements d'outre-mer. 


Ci Demand 


7. 


(1) Nora, — Ce document a été mis à la dis- 
rosilion de Mmes et MM, les conseillers de 
‘Union française le mars 1949, 


nini M, Michard-Pellissier), 


(de 


Commission du plan, de l'équipement 
et des communications, 


{re Séance du mardi S mars 1919, 


Présents. — Mille Allemandi, MM. Bilavarn 
Khoun, Delrnas, Egretaud, Georget, Jacohson, 
Lhuiilier, René Moreux, Plagne, 
Kiond, Schmitt, Tetau, Thémia. 

Excusés. MM. Ahmed Kotoko, Aubert, 
Caimprasse, Charlier, Cianfarani, Gaudart, 
Gueye Moimar Djim, Longuct, Sérot, Sylvestre, 
Toure. 

| Suppléants. — MM, Fgretaud {de M. d’Ar- 


boussier), général Plagne M. Curabel}, 
Milo Allemandi (de M. Lombardo), MM. 
Schmitt (de M. Schock), Tetau (de M. Ya 
Doumbia}, 


2 séance du mardi S mars 1919. 


Présents. — Mlle Allemandi, MM. Bilavarn 
Khoun, Delmas, Egretaud, Georget, Jacobson, 


Lhuillier, René Moreux, Piagne, Riond, 
Schmitt, Theinia. 

Ercusés. — MM. Ahmed Kotoko, Aubert, 
Camprasse, Charlier, Cianfarani, Gaudart, 


Gueye Moinar bjim, Longuet, Serot, Sylvestre, 
Toure, Junillon, Tetau, Ya Dournbia. 


Suppléants, — MM. Egretaud {de M. d’'ar- 
boussier), général Plane (de M. Curabet), 


(de M, Lombardo)}, M. Schmitt | 


(de M. Schocki}. 


Commission des relations extérieures. 


Séance du mardi mars 


Présents. — MM. Bidet, Corvai, Dumas, Es- 
nault, Julien, Lautissier, Lebrun-Keris, Mrne 
MM. Moullec, Riond, Kosenfeld, 
San de Tose, Sok Chhong, Souvannavong 


ciaire; 

So Certificat de bonne vie et mœurs; 

4o Note manuscrite indiquant leur situation 
de famille; 

50 Copie certifiée conforme de leurs titres 
universitaires ; 

6o Une pièce établissant qu'ils ont sat{sfait 
définitivement aux lois sur le recruternent,; 

9 Un certificat d'apl'itude délivré par lo 
médecin chef de l'Assemblée (pour les candi- 
dals qui se présenteront à Versailles) où par 
un médecin asserimenté. 

Les candidats devront être âgés de vingt 
| ans au noins et de trente ans au plus au 
mai 14419, cette limite d'âge étant augrmen- 
tée d'une dure égale à celle de leurs ser- 
vices militaires légaux et de guerre, plus un 
an par enfant à charge. 

devront en outre, être pourvus d’un 
plôûme de licence ou de l'un des diplmes 
et certificats énumérés à l'article 3 du dé 
cret ne 45-2238 du 9 octobre 1945 ou d'un cer- 
Uficat attestant qu'ils ant satisfait aux exa- 
mens de sortie de l'école nationale de la 
France d'outre-mer, 

De plus, ils devront déclarer sur l'honneur 
qu'ils ne tombent pas sous le coup des dis- 

ositions des ordonnances du 27 juin 1944 sur 

’épuration administrative et du 26 août 194 
Sur l'indignité nationale et qu’en état 
| de cause, ils n'ont pas été fragpés par l'un où 
| l'autre de ces deux textes. 

Les épreuves comporteront: 

Une composition française; 

Une composition de droit canstitutionne!; 

Une composition de droit adininistrauf on 
de droit civil élémentaire: 

Une composition sur les législations des dt- 
partements et territoires d'outre-mer, où des 
territoires et Etats associés; 

Une composition de géographie; 

Une épreuve d'arithmétique. 

Tous renseignements complémentaires 
ront donnés aux candidats qui se présenie- 
ront ou écriront au service du personnel Ge 
l'administration de l'Assemblée de l'Union 
française, château de Versailles, à Versaiiles 
{Seine-et-Qise). 


Paris, — Jmp. des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officieis, 
Punné CASSAGNEAU, 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


e 


| 


L'Adiministration et les fermiers toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


138.101 à 451223. 148 à 233.150 3 4 à 99! 312.020 à 372.051 15 
 21933.401 à 233.4 350.451 à 550.500 10 474,954 à 374.40 
428.141 = 3%).701 à 250.70 = | 374.581 à 574.60 
439.301 à 139.350— 74) | 237.201 | 351.116 = 11375.101 à 97%. 150 
g 441.706 à 141.724= 49 }242,204 59 | 360.651 à 960.900— 90 | 377.927 et 377.928 2 
441.797 et 141.728 — 2 1243.54 361.101 961.150= | 382.154 à 382.20 
151.730 à 441.729— 10 | 248.990 41 | 362.101 à 362.140= | 382.451 à 382.500= 50 
141.732 = 219.851 14 | 362.142 à 362.150— 3 | 36.001 À 386.90 5 
441.744 à 141.750= 720.204 50 | 963.451 à 963.500— 56 397.804 à 387.850 
BANQUE D' ÉTAT PU M AROC 145.101 à 145.150= 50 !25M4.851 | 565.10 à 265.550— | O5 À 410 
445.551 à 131251.511 =: 4 | 356.401 à 366.40 | 38e M2 à 28. 100= 
445.305 à 145.400= 56 | 256.001 26,0% 50 | 366.854 à 366.900 | 280,901 à 60 
EMPRUNT MARCCAIN 4 0,0 1991 146.1 à 146.45%0— 501257.526 à 297.5%5— 140 | 368.701 à 36 7:40 = | 200.019 et 290.054 4 
450.763 et 150.761— 9? 262 601 à 262.650= 50 | 372.001 à 372.009— 3 
457.401 à 157.450= 50 209.501 à 4 
Trente-sirième tirage d'amortissement. 160.651 160.700= 201 265.507 à Total: 8.682 obligations. 
162.051 à 162.098— 481 267.90 à 267.997 A7 | 


164.001 à 164.050— 30 } 268.801 à 268.90= 400 


Le 15 février 1949, il à été proct au siège 165.54 à 165.600 59! 269.056 à M9 1400 E 
nistration centrale de la Banque 167.051 à 467.400 975.209 à 275.222 Elcctrotube - Solesmes 
d'Etat du Maroe, à Rabat, au tiroge des | 167,454 à 167.193— 3 | 275.231 s 1 SOCIÉTÉ ANONYME 
80 obligations dont les numéros suivent, qui 169.651 à 169.700= 9501276.751 à 276.800= 50 AU CAPITAL DE 50 MILLIONS DE Fnaxts 


seront remboursés, au pair, le 1er avril 1949. | 474.951 à 473.400— 20 | 278.451 à 9 9002 50 


à à 50 — 26.601 à 26.650 — 30.851 À 30.900 — | 176.601 à 176.650 50! 278.60 à 978.650 SIÈGE SOCIAL: 6, RUE Danu, À PARIS (#) 


41.751 à 44.800 — S1.851 à 81.900 — 94.801 | 177.251 à 177.200= 50 }278.704 à 278.700 R. C.: Seine 24985 B. 
à 91.850 — 102.351 à 102.309 — 135.951 à 171-004 à 177.650 50 | 220.304 à 290.522 92 
5.300 — 200.501 à 200.550 — 02.30 | 181.614 = à 97 
à — 953.701 à | 482.104 à 192.150 50 !290.501 à 280.550— 50 Obligations 4 198 de 5.000 F 
253.74) — 282,951 à 283.000 — 285.701 À 70 
— 395.751 à 335.800 — 367.151 À | 180.151 à 189.900 50] 284.869 à 21.000 50 
à 289.600: 190.151 à 190.200 50 !283.951 à 985.966 46 Sixième amertissement. 
490.054 à 191.000 50 | 285.968 et 285.960 
191.201 à 191.250= 50 235-380 à 285.982= 3 Usant de la faculté qui lui a 6!4 r'<rvée 
Liste des obligations amorties aux tirages pré- 191.951 à 117.000 0 - = 1 lors de l'émission de 5.000 obl rations 
cédents et non remboursées par le siège | 192-491 à 192.165 15} 4e 5.000 F, émission 1913, la socktté Liectro- 


socia! de la Banque d'Etat du Maroc, à Tan. | 192-469 à 192.500 52 à 20 tube-Solesmes racheté sur lo marché le 
ger, à la date du 14 février 1949. à à 50 nombre d'obligations prévues pour l'amnortis- 
26.404 à 196.150= 50)291.951 à 295.002 50 | sement de l'emprunt au mars 1919. 


4.60 à  4:700= 100! 76.651 à 76.700 196.701 à 196.750—= 659 !209.71 à 998 40 
5.4 à 5.456— 6 77.701 à 717.750= 50 197.851 à 197-010 000,951 à 201.000 = ti En « png été ef 16 de 
5.459 à 922 7.8M à 7171.80 5 905.2 à 905.950 50 !202.9M À 302.948 au SOrt Sur ces 
1.486 à 15} 79.479 = 205.952 à 205.964— 491302.351 à 202.400= 50 Les aæmortissements antérieurs ont égale- 
S102 à 93! 41.451 à 50 | 205.069 à 205.972— à 203.851 À 203.000— ro | ment eflectués par voie de rachat en 
20! 62.704 À 82.700— 60 | 205.983 à 206.000= 204.101 à 50 | Bourse. 
8,360 à 8:263= 4! 93,85 à 60! 207.801 à 2.850 308.401 
4 84.701 À 907 901 à 914=— 11 108.651 À 208 700 = 50) SL 
À 0.920 99! 85.651 À 85.60 44 | 907.949 À 907.950— 32 à 210.000— 50 
à 9.30 13] 88.401 à 88.150 50 | 208,101 à 50 | . “4 | Société anonyme d'Entreprises François Bernard 
= 11 S9.6M À S9.650= 50 | 209.659 = 9 CAPITAL, 4.400.000 F 
à 18.600= 50! 91.801 à 91.850= 50 | 210.910 = 41211495 à 211,200 6 
à 419.400— 50! 93.895 æ 212.1451 à 212.900— 9 SOCIAL : RUR NANTES 
= 1| 92.85 æ | 212.501 à 212.550 50!911.607 à 311.600— 3 R. 97592 D. 
À 91.900— 50! 96.872 à 90.84 40 | 213.001 à 421211.623 à MI.6M= 9 
à 50 7.398 = à 213.150 501!311.624 = 4 
à 28.950— 50! 97.315 à 97.%%6= 92 | 213.504 = 411311.639 à 211.650— 42 Obligations de 5.000 F 5 0/0 17 
à 30.%0= 50! 97.350 À 97.400= 51 | 213.506 À à M17.950— 
à 23.400 50! 97.701 à 97.750= 50 | 213.593 à 213.590— à 222.150= 5 
à 33.&0 50 | 100.104 à 1400.450= 950 | 213.539 à 213.550 2 Deuxième amortissement. 
à 25.500= 50!102,9%4 à 103.000 5 à 214.850 50 | 326.701 = 
à 96.050 501107.901 à 107.960 50 | M5.351 à à Usant de la faculté qu'elle s'est 
40.500 50|108.95 à 409.000 50 | 215.964 à M5.267— à 234.620— 10 | Jors de l'émission, la Société anonyme d’en- 
42.050 2 | 215.370 = treprises François Bernard à procédé au ra- 
À 42.90 — 115.49 À 115. 494 — 5 215.272 à 4 34.632 à 294.637 = 6 chat en Bourse des trente-deux oh! 
à 44.850 50!115.604 À 445.650= 50 | 2 1394.647 à 0/0 4947 ‘Jorment la totalité des oh \zations 
47.400 50|4117.851 à 147.900 90 | À 90 | ’embourser pour l'année 499. 
à 49.400 100 | 118.101 à 118.136 26 | 215.296 à 215.400— 512.773 à 336.800 à 
51.300= 501120. à 120,258 — 8 6.02 216. = . = mér ti i mhour 
à 58202 50 120.000 À 120.900 | 217.901 à M7.H0— 50 [39.754 à 39.800 | renier amorsssement 198807 
50.854 à 59.000 350!121.104 à 121.450 50 | 218.378 = 11340.051 à 340.069-— 49 
1,901 à 61.211= à 123.900= 50 218.381 = 400 450 553 582 586 619 817 816 879 
5.551 à 66.600— 50!125.20t à 425.250 50 | 28.984 à 218.34— 8! et 740.02 hours2ble 
à 66.900 125.801 À 125.000 F0 | 219.651 à 219.662 12 | 341.609 À 
AM 68.500 à 496.547 A7 | 219.667 à 219.700 94 | 341.611 = Voltaire, à Angers, ainsi que dans les 
204 à à 126.750= 50 | 220.201 à 220.250= 50 | 341.620 4! succursales et agences de cet établissement 
à 428.900= 50 | 222.901 à 228.250= 50 à 213.20 50 
à 982.750 5011%6.70t À 196.750= 50 230.201 à 220.250 60 [217.801 à 347.80— 50 (Le tableau ‘d'amortissement à 
à 79.050= 301126.951 à 197.000= 50 29.190 à 940.600 au Journal offleie} du 15 juin 1947.) 
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Société normande d'Encrgie et de Vapeur 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL ; 


115, BOULEVARD [IAUSSMANN, À PARIS 
R. C. : Seine 270678 B, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission de obligations de 2.000 F 
5 0/0 1911, la Société normande d'énergie et 
de vapeur, a utilisé, par rachats en Bourse, la 
la somme qu'aurait exigée le rern- 


epq 


totalité de 


boursement au pair des 177 obligalions 
dont l'amorlissement était prévu pour 1e 
20 mars 

En conséquence, il pas effectué de 


Liste des obligations restant à rembourser 


sur tirages antérieurs. 

4 19 354 91760 4917 451 459 6:50 

C5 0 858 1.051 1.107 1.113 1.123 1.164 
4.904 1.23% 1.231 1.%56 1.491 1.546 1.997 1.600 
1.618 1.625 1.655 1.699 1.683 1.718 1.749 1.764 
1,768 1.754 2.009 2.015 2.120 2.143 2.154 2.173 
9,176 4.197 2.200 3.268 2.272 3.992 3.409 
3.410 3.519 3.533 3.548 3.618 3.712 3.749 3.783 
3.802 3.871 3.891 3.929 2.991 4.028 4.0%5 4.045 
4.048 4.097 4.112 4.113 4.122 4.102 4.237 4.269 
4.22 4.7 4.502 4.505 4.59 4.655 4.586 4.625 
4.629 4,706 4.709 4.740 4.796 4.78 4.852 4.900 
4.922 5.022 5.188 3,192 5.196 5.197 5.216 5.247 
5.20 5.288 5.380 5.458 5.554 5.568 5.571 
9.610 5.736 5.816 5.846 5.801 5.868 5.98 
5.960 5.976 


(aus Divers ) 


Rotterdamsceche Bank N. V. 


SIÈGE SOCIAL; ROTTERDAM (HOLLANDK) 


Avis aux actionnaires. 


Le coupon ne 37 des actions de 200 florins 
nes 1201 à 150000 de la Rotterdamsche Bank 
N. V., mis en payement le 48 février 1919 
pour un enontant de florins 48 brut, peut étre, 
dès maintenant, déposé aux caisses de la So- 
ciété générale pour favoriser le dévelonne- 
ment du commerce et de lindustrie en 
France, aux fins d'encaissement. 

Ce coupon, payable en France suivant les 
dispositions des accords financiers franco- 


hollandais, sera réglé pour la contre-valeur 
en francs français de son montant net en 
florins, soit: 15,3% (impôt hollandais de 
F1. 2,70 déduit), sur la base du cours du 


florin en vigueur au moment du règlement 
du coupon 

Les aclions de cetle société étant dés. 
abonnées au timbre depuis le fer mars 1941, 
ce coupon est passible de la taxe propor- 
tionnelle de 18 0/0 frappant le revenu des 
valeurs étrangères non abonnées. 


Demandes de changement de nom 


M, Eskenazi (Léon), né le 15 août 19% à 
nstanlinople (Turquie), naturalisé Français 
nr décret du 19 décembre 1933 no 33017 x 33, 

otlier, demeurant à Nice, 3, boulevard Jo- 
seph-Garnier, et agissant tant en son nm 
personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: 
Eskenazi (Samuel), né à Nice le 47 mai 1235, 
et Eskenazi (Daniêle) née à Nice le 28 mai 
4947, dépose une requèle auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer: 4o à son nom 
Eskenazi, ainsi que celui de ses enfants, 


celui de Loubeau; 2° substituer au prénom 
de son fils Samuel celui de Michal. 


Demandes d'envoi en possession 
de successions 


Etude de M2 Robert Le Sourd, avoué près le 


tribunal civil de la Seine, à Paris, 21, quai 
Aruulole-France. 
(Extrait prescrit par l'article 710 du code civil.) 


Le tribunal civil de la Seine, par jugement 
de da chambre du conseil en date du 16 juil- 
let 1918, enregistré, rendu à la requête de 
M. Edraond-Marc HBlouin, plâtrier, demeurant 
à Bourg-sur-Gironde (Gironde), rue du Tertre, 


| sur la demande d'envoi en possession de la 


Léon Freymann, 
de commerce, 
Joséphine-Anne 
laquelle il de- 


succession de feu Leib, dit 
en son vivant représentant 
époux en premières noces de 
Bouin avec 


115 décédée 


| meurait, à Paris, 96, rue La Fayette, décédé à 


Drancy (Seine), où il se trouvait momentané- 
ment, le 26 août 1912, ainsi que le constale le 
jugement déclaratif du décés de feu Frey- 
Imann, rendu par le tribunal civil de première 
instance de la Seine, à la date du 16 janvier 
1918, transcrit sur les registres de l'état civil 
de la ænairie du 40° arrondissement de Paris. 

Il a été ordonné que iadite demande d'en- 
vol en possession sera rendue publique de 
trois mois en trois mois par trois publications 
dans un journal d'annonces judiciaires et par 
trois affiches pour, après l'expiration d'un dé- 
lai de trois mois, partant du dernier acte de 
publicité, être requis et étatué ce qu'il appar- 
tiendra. 

Fait et rédigé à Paris, le 95 février 4919, 
par d'avoué poursuivant soussigné, 
Signé: ROBERT LE Souep, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des Céclaralions C'associations : 75 ligne 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


9 février 1919 Déclaration à la préf 
ture de Saint-Amand. Le GouJON 
Rocu. But: empoissonnement de l'An 
lutle contre le braconnage, Siège social: 
rie d'Ids-Saint-Roch. 

9 février 1949. Déclaration à la 
ture de Castres. AMICALE DES ANCIENS MAUIXS D4 
GRAULRET. But: grouper tous les anciens ma. 
rins de Graulhet et ses environs, marins 
ayant servi dans la marine nationale: cons 
ver et renforcer les liens d'amitié et de cu. 
maraderie qui unissent les anciens 
Siège social: café du commerce Rex, Graulhet, 


‘ 


9 février 1949. Déclaration à la préfecture da 
police. ÉTOILE DES RANDONNEURS CYCLISTES 
qais. But: cyclotourisme. Siège social: 15 bis, 
rue Blomet, Paris. 


9 février 1919. Déclaration à la préfecture da 
police. JEUNE CORDÉE FÉMININE, Bul: formation 
morale, sociale, humaine de ses membres 
dans le respect de la tradition française, Sièga 
social: 5, rue de Logeibach, Paris. 


9 février 1919. Déclaration à la préfecture da 
police. A Cœur Jotf. But: réunir des choraleg 
qui veulent étudier et propager le chant cho- 
ral, selon l'esprit et les méthodes des cho 
rales A Cœur joie, créées et animées pas 
César Geoffray. Siège social: 4, Garars 
cière, Paris. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


ETABLISSEMENTS CLASSES 


Avis d'autorisation, 


Par arrèûlé du préfet de police en date du 
17 février 1919, la Société Camaly et Lagar- 
delle est autorisée à installer à Paris, 12, pas- 
sage Thiéré, les industries suivantes: 

Découpage, estampage des métaux et 
alliages à froid par choc mécanique (2 classe); 

Décolletage, meulage des métaux et alliages 
en grand (>; classe); 

Serrurerie ayant de 4 à 
clumes (3% classe). 

Copie dudit arrêté déposée aux archives du 
commissariat du quarlier de la Roqueîte, où 
tout intéressé pourra prendre connaissance 
des conditions auxquelles celle autorisation 
est subordonnée. 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Lot n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


{0 étaux ou en- 


Par arrèt rendu le 11 décembre 1948 par la 
ucur de justice de Colmar (Haut-Rhin), le 
Schmitt (Mathias-Pierre-Raymond}, 
quarante-neuf ans, entrepreneur en bâliments, 
né le er juin 1899 à Metz (Moselle), fils de 
Jean-Malhias et de Scichepine (Lucienne- 
Louise), de nationalité française, demeurant 
à Longeville-les-Metz, a été condamné, pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, com- 
mis entre le 16 juin 1940 et la date de la libé- 
ration, en temps non prescrit, à cinq ans de 
réclusion, dix ans d'interdiction de séjour et 
totale ses biens au profit de 

at. 


9 février 1949. Déclaration à La sous-préfec 
ture de Chalon-sur-Saône. CHORALE l'orom, 
But: vulgarisation du chant populaire et 
folklorique. Siège social: domicile du pri: 
dent, 49, rue Général-Leclere, Chalor-sur 
Saône. 


9 février 1919. Déclaration à la sous-préfoe. 
ture de Bonneville. CAISSR DB SECOURS DES MC: 
NITEURS DR L'ÉCOLE DE SKI DE CHAMOKIX. Bui: 
aide aux moniteurs de l’école de ski de Cha 
monix en cas d'accidents, maladies ou 
Siège social: place de l'Eglise, Chamonix. 


10 février 1949. Déclaration à da sous-préire 
ture de Gray. CLUB DES GRAYLOISES INDÉPR- 
panTES. But: venir en aide aux enfants, aux 
vieillards, à tous les nécessiteux de Grar. 
Siège social: place de l'Ancienne-Sous-Préite- 
ture, à Gray. 


10 février 1949. Déclaration à la préfecture di 
la Mayenne. COMITÉ DES FÊTES DR LA CROIXILI 
But: organisation des festivités locales en 
dehors des manifestations purement offirieies, 
Siège social: mairie de la Croixille. k 


10 février 199. Déclaration à la sous-préfec+ 
ture de Meaux. Les But: association 
théâtrale et sportive. Siège social: villa Dé- 
sirée, Fresnes-sur-Marne. 


40 février 1919. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Charolles. Le Comité de l'institution 
Jeanne-d'Arc change son titre, qui devient 
ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION POPULAIRE DH 
L'INSTITUTION JEANNE-D'ARC, modifie ses statuls 
et transfère son siège suc'al du 28, rue de la 
Paix au 7, rue Louis-Desrichard, à Parir-t- 
Monial. 


10 février 1919. Déclaration à la préfecture 
du Cher. Société de pêche La GAULE ALBINIENN. 
But: louer, pour lo compte et au profit da 
ses membres, le droit de pêche sur les étanst 
du parc des sports; rendre accessible à tous 
les plaisirs et les saines distractions de la 
pêche à la ligne, à l’exalusion de tout au” 
mode de pêche; onganiser des fêtes aux 
quelles tous ses membres pourront participe’. 
Siège social: hôtel de ville, Aubigny-sur-Nere. 


Paxis, — Imp. des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 


